
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Partie 3 Listes des marchandises dangereuses, 
dispositions spéciales et exemptions 
relatives aux quantités limitées et aux 
quantités exceptées 





 

3.1-1 

Chapitre 3.1 Généralités 

3.1.1  Introduction 

Outre les dispositions visées ou mentionnées dans les tableaux de cette partie, il convient d'observer les 
prescriptions générales de chaque partie, chapitre et/ou section. Ces prescriptions générales ne figurent 
pas dans les tableaux. Lorsqu'une prescription générale va à l'encontre d'une disposition spéciale, c'est 
cette dernière qui prévaut. 

3.1.2  Désignation officielle de transport 

NOTA. Pour les désignations officielles de transport utilisées pour le transport d'échantillons, voir 2.1.4.1. 

3.1.2.1  La désignation officielle de transport est la partie de la rubrique qui décrit avec le plus de précision les 
marchandises du tableau A du chapitre 3.2 ; elle est en majuscules (les chiffres, les lettres grecques, les 
indications en lettres minuscules « sec- », « tert- », « m- », « n- », « o- » et « p- » forment partie intégrale 
de la désignation). Une autre désignation officielle de transport peut figurer entre parenthèses à la suite de 
la désignation officielle de transport principale [par exemple, ÉTHANOL (ALCOOL ÉTHYLIQUE)]. Ne sont 
pas à considérer comme éléments de la désignation officielle de transport les parties de rubrique en mi-
nuscules. 

3.1.2.2  Si une combinaison de plusieurs désignations officielles de transport figure sous un même numéro ONU, et 
que celles-ci sont séparées par les conjonctions « et » ou « ou » en minuscules ou sont séparées par des 
virgules, seule la plus appropriée doit figurer dans le document de transport et dans les marques du colis. 
Pour illustrer la façon dont la désignation officielle de transport est choisie en pareil cas, on peut donner les 
exemples suivants : 

a) No ONU 1057 BRIQUETS ou RECHARGES POUR BRIQUETS. On retiendra comme désignation offi-
cielle de transport celle des désignations ci-après qui conviendra le mieux : 

 BRIQUETS 

 RECHARGES POUR BRIQUETS ; 

 b) No ONU 2793 ROGNURES, COPEAUX, TOURNURES ou ÉBARBURES DE MÉTAUX FERREUX 
sous forme autoéchauffante. Comme désignation officielle de transport on choisit celle qui convient le 
mieux parmi les combinaisons possibles ci-après : 

 ROGNURES DE MÉTAUX FERREUX 

 COPEAUX DE MÉTAUX FERREUX 

 TOURNURES DE MÉTAUX FERREUX 

 ÉBARBURES DE MÉTAUX FERREUX. 

3.1.2.3  La désignation officielle de transport peut être utilisée au singulier ou au pluriel selon qu'il convient. En 
outre, si cette désignation contient des termes qui en précisent le sens, l'ordre de succession de ces 
termes sur les documents de transport ou les marques de colis est laissé au choix de l'intéressé. Par 
exemple, au lieu de « DIMÉTHYLAMINE EN SOLUTION AQUEUSE », on peut éventuellement indiquer 
« SOLUTION AQUEUSE DE DIMÉTHYLAMINE ». On pourra utiliser pour les marchandises de la classe 1 
des appellations commerciales ou militaires qui contiennent la désignation officielle de transport complétée 
par un texte descriptif. 

3.1.2.4  Il existe pour de nombreuses matières une rubrique correspondant à l'état liquide et à l'état solide (voir les 
définitions de liquide et solide au 1.2.1) ou à l'état solide et à la solution. Il leur est attribué des numéros 
ONU distincts qui ne se suivent pas nécessairement1). 

3.1.2.5  À moins qu'elle ne figure déjà en lettres majuscules dans le nom indiqué dans le tableau A du chapitre 3.2, 
il faut ajouter le qualificatif « FONDU » dans la désignation officielle de transport lorsqu'une matière qui est 
un solide selon la définition donnée en 1.2.1 est remise ou présentée au transport à l'état fondu (par 
exemple, ALKYLPHÉNOL SOLIDE, N.S.A., FONDU). 

3.1.2.6  Sauf pour les matières autoréactives et les peroxydes organiques et à moins qu'elle ne figure déjà en ma-
juscules dans le nom indiqué dans la colonne (2) du Tableau A du chapitre 3.2, la mention « STABILISÉ » 
doit être ajoutée comme partie intégrante de la désignation officielle de transport lorsqu'il s'agit d'une ma-
tière qui, sans stabilisation, serait interdite au transport en vertu des dispositions des sous-sections 2.2.X.2 
parce qu'elle est susceptible de réagir dangereusement dans les conditions normales de transport (par 
exemple : « LIQUIDE ORGANIQUE TOXIQUE, N.S.A., STABILISÉ »). 

                                                           

1) Des précisions sont données dans l'index alphabétique (Tableau B du chapitre 3.2), par exemple : 
NITROXYLÈNES, LIQUIDES 6.1 1665 
NITROXYLÈNES, SOLIDES  6.1 3447. 
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Lorsque l'on a recours à la régulation de température pour stabiliser une telle matière afin d'empêcher l'ap-
parition de toute surpression dangereuse ou l’évolution d’une température excessive, ou lorsque l'on a re-
cours à la stabilisation chimique en combinaison avec la régulation de température : 

a) Pour les liquides et les solides : Les matières liquides et les solides pour lesquels une régulation de 
température est requise2) ne sont pas admis au transport en trafic ferroviaire ; 

b) (réservé) 

c) Pour les gaz : les conditions de transport doivent être agréées par l'autorité compétente. 

3.1.2.7  Les hydrates peuvent être transportés sous la désignation officielle de transport applicable à la matière 
anhydre. 

3.1.2.8  Noms génériques ou désignation « non spécifiée par ailleurs » (n.s.a.) 

3.1.2.8.1 Les désignations officielles de transport génériques et « non spécifiée par ailleurs » auxquelles est affectée 
la disposition spéciale 274 ou 318 dans la colonne (6) du Tableau A du chapitre 3.2, doivent être complé-
tées par le nom technique de la marchandise, à moins qu'une loi nationale ou une convention internatio-
nale n'en interdise la divulgation dans le cas d'une matière soumise au contrôle. Dans le cas des matières 
et objets explosibles de la classe 1, les informations relatives aux marchandises dangereuses peuvent être 
complétées par une description supplémentaire indiquant les noms commerciaux ou militaires. Les noms 
techniques doivent figurer entre parenthèses immédiatement à la suite de la désignation officielle de trans-
port. Un modificatif approprié, tel que « CONTIENT » ou « CONTENANT », ou d'autres qualificatifs, tels 
que « MELANGE », « SOLUTION », etc., et le pourcentage du constituant technique peuvent aussi être 
employés. Par exemple : « UN 1993 LIQUIDE INFLAMMABLE, N.S.A. (CONTENANT DU XYLENE ET DU 
BENZENE), 3, II ». 

3.1.2.8.1.1 Le nom technique doit être un nom chimique ou biologique reconnu, ou un autre nom utilisé couramment 
dans les manuels, les revues et les textes scientifiques et techniques. Les noms commerciaux ne doivent 
pas être utilisés à cette fin. Dans le cas des pesticides, seuls peuvent être utilisés les noms communs ISO, 
les autres noms des lignes directrices pour la classification des pesticides par danger recommandée par 
l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) (The WHO recommended classification of pesticides by hazard 
and guidelines to classification) ou le ou les noms de la ou des matières actives. 

3.1.2.8.1.2 Lorsqu'un mélange de marchandises dangereuses ou des objets contenant des marchandises dange-
reuses sont décrits par l'une des rubriques « N.S.A. » ou « générique » assortie de la disposition spéciale 
274 dans la colonne (6) du tableau A du chapitre 3.2, il suffit d'indiquer les deux constituants qui concou-
rent le plus au danger ou aux dangers du mélange ou des objets, exception faite des matières soumises à 
un contrôle lorsque leur divulgation est interdite par une loi nationale ou une convention internationale. Si le 
colis contenant un mélange porte l'étiquette d'un danger subsidiaire, l'une des deux dénominations tech-
niques figurant entre parenthèses doit être la dénomination du constituant qui impose l'emploi de l'étiquette 
de danger subsidiaire. 

NOTA. Voir 5.4.1.2.2 

3.1.2.8.1.3 Pour illustrer la façon dont la désignation officielle de transport est complétée par la dénomination tech-
nique des marchandises dans ces rubriques n.s.a., on peut donner les exemples suivants : 

UN 3394 MATIÈRE ORGANOMÉTALLIQUE LIQUIDE, PYROPHORIQUE, HYDRORÉACTIVE (triméthyl-
gallium) 

UN 2902 PESTICIDE LIQUIDE TOXIQUE, N.S.A. (drazoxolon) 

UN 3540 OBJETS CONTENANT DU LIQUIDE INFLAMMABLE, N.S.A. (pyrrolidine). 

3.1.2.8.1.4 Pour les Nos ONU 3077 et 3082 seulement, le nom technique peut être un nom figurant en lettres majus-
cules dans la colonne 2 du tableau A du chapitre 3.2, sous réserve que ce nom ne contienne pas 
« N.S.A. » et que la disposition spéciale 274 ne soit pas attribuée. Le nom qui décrit au mieux la substance 
ou le mélange doit être utilisé, par exemple : 

UN 3082 MATIÈRE DANGEREUSE DU POINT DE VUE DE L’ENVIRONNEMENT, LIQUIDE, N.S.A 
(PEINTURE) 

UN 3082 MATIÈRE DANGEREUSE DU POINT DE VUE DE L’ENVIRONNEMENT, LIQUIDE, N.S.A 
(PRODUITS DE PARFUMERIE) 

3.1.3  Solutions ou mélanges 

NOTA. Lorsqu'une matière est nommément mentionnée dans le tableau A du chapitre 3.2, elle doit être 
identifiée lors du transport par la désignation officielle de transport figurant en colonne (2) du ta-
bleau A du chapitre 3.2. Ces matières peuvent contenir des impuretés techniques (par exemple 

                                                           

2) Cela comprend toutes les matières (y compris les matières qui sont stabilisées par adjonction d'inhibi-
teurs chimiques), dont la température de décomposition auto-accélérée (TDAA) ou la température de 
polymérisation auto-accélérée (TPAA) s'élève à 50 °C au maximum dans l'enceinte de confinement (de 
rétention) utilisée pour le transport. 
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celles résultant du procédé de production) ou des additifs utilisés à des fins de stabilisation ou 
autres qui n'affectent pas leur classement. Cependant, une matière nommément mentionnée dans 
le tableau A du chapitre 3.2 contenant des impuretés techniques ou des additifs utilisés à des fins 
de stabilisation ou autres affectant son classement doit être considérée comme une solution ou un 
mélange (voir 2.1.3.3). 

3.1.3.1  Une solution ou un mélange n'est pas soumis au RID si les caractéristiques, les propriétés, la forme ou 
l'état physique de la solution ou du mélange sont tels que ce mélange ou cette solution ne répond aux cri-
tères d'aucune classe, y compris ceux des effets connus sur l'homme. 

3.1.3.2  Si une solution ou un mélange répondant aux critères de classification du RID est constitué d'une seule 
matière principale nommément mentionnée dans le tableau A du chapitre 3.2 ainsi que d'une ou plusieurs 
matières non visées par le RID ou des traces d'une ou plusieurs matières nommément mentionnées dans 
le tableau A du chapitre 3.2, le numéro ONU et la désignation officielle de transport de la matière principale 
mentionnée dans le tableau A du chapitre 3.2 doivent lui être attribués, à moins que : 

a) la solution ou le mélange ne soit nommément mentionné dans la le tableau A du chapitre 3.2 ; 

b) le nom et la description de la matière nommément mentionnée dans le tableau A du chapitre 3.2 n'indi-
quent expressément qu'ils s'appliquent uniquement à la matière pure ; 

c) la classe, le code de classification, le groupe d'emballage ou l'état physique de la solution ou du mé-
lange ne diffèrent de ceux de la matière nommément mentionnée dans le tableau A du chapitre 3.2 ; ou  

d) les caractéristiques de danger et les propriétés de la solution ou du mélange ne nécessitent des me-
sures d'intervention en cas d'urgence qui diffèrent de celles requises pour la matière nommément men-
tionnée dans le tableau A du chapitre 3.2. 

Des qualificatifs tels que « SOLUTION » ou « MÉLANGE », selon le cas, doivent être intégrés à la désigna-
tion officielle de transport, par exemple, « ACÉTONE EN SOLUTION ». La concentration du mélange ou de 
la solution peut également être indiquée après la description de base du mélange ou de la solution, par 
exemple, « ACÉTONE EN SOLUTION À 75% ». 

3.1.3.3  Une solution ou un mélange répondant aux critères de classification du RID qui n'est pas nommément 
mentionné dans le tableau A du chapitre 3.2 et qui est constitué de deux marchandises dangereuses ou 
plus doit être affecté à la rubrique dont la désignation officielle de transport, la description, la classe, le 
code de classification et le groupe d'emballage décrivent avec le plus de précision la solution ou le mé-
lange. 
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Chapitre 3.2 Listes des marchandises dangereuses 

3.2.1  Tableau A : Liste des marchandises dangereuses dans l'ordre des numéros ONU 

Explications 

En règle générale, chaque ligne du tableau A du présent chapitre concerne la ou les matières/l'objet ou les 
objets correspondant à un numéro ONU spécifique. Toutefois, si des matières ou des objets du même nu-
méro ONU ont des propriétés chimiques, des propriétés physiques et/ou des conditions de transport diffé-
rentes, plusieurs lignes consécutives peuvent être utilisées pour ce numéro ONU. 

Chaque colonne du tableau A est consacrée à un sujet spécifique comme indiqué dans les notes explica-
tives ci-après. À l'intersection des colonnes et des lignes (cases) on trouve des informations concernant la 
question traitée dans cette colonne, pour la ou les matières, l'objet ou les objets de cette ligne : 

– les quatre premières cases indiquent la ou les matières ou l'objet ou les objets appartenant à cette 
ligne [un complément d'information à ce sujet peut être donné par les dispositions spéciales indiquées 
dans la colonne (6)] ; 

– les cases suivantes indiquent les dispositions spéciales applicables, sous forme d'information complète 
ou de code. Les codes renvoient à des informations détaillées qui figurent dans la partie, le chapitre, la 
section et/ou la sous-section indiqués dans les notes explicatives ci-après. Une case vide indique qu'il 
n'y a pas de disposition spéciale et que seules les prescriptions générales sont applicables ou que la 
restriction de transport indiquée dans les notes explicatives est en vigueur. Lorsqu’il est utilisé dans ce 
tableau, un code alphanumérique commençant par les lettres DS, désigne une disposition spéciale du 
chapitre 3.3. 

Les dispositions générales applicables ne sont pas mentionnées dans les colonnes correspondantes. Les 
notes explicatives ci-après indiquent, pour chaque colonne, la ou les parties, le ou les chapitres, la ou les 
sections et/ou la ou les sous-sections où elles se trouvent. 

Notes explicatives pour chaque colonne : 

Colonne (1)  « Numéro ONU » 

Contient le numéro ONU : 

– de la matière ou de l'objet dangereux si un numéro ONU spécifique a été affecté à 
cette matière ou à cet objet, ou 

– de la rubrique générique ou n.s.a. à laquelle les matières ou objets dangereux non 
nommément mentionnés doivent être affectés conformément aux critères (« dia-
grammes de décision ») de la partie 2. 

Colonne (2)  « Nom et description » 

Contient, en majuscules, le nom de la matière ou de l'objet si un numéro ONU spécifique 
lui a été affecté, ou de la rubrique générique ou n.s.a. à laquelle il a été affecté conformé-
ment aux critères (« diagrammes de décision ») de la partie 2. Ce nom doit être utilisé 
comme désignation officielle de transport, ou, le cas échéant, comme partie de désigna-
tion officielle de transport (voir complément d'informations sur la désignation officielle de 
transport dans la section 3.1.2). 

Un texte descriptif en minuscules est ajouté après la désignation officielle de transport 
pour préciser le champ d'application de la rubrique si la classification et/ou les conditions 
de transport de la matière ou de l'objet peuvent être différents dans certaines conditions. 

Colonne (3 a)  « Classe » 

Contient le numéro de la classe dont le titre correspond à la matière ou à l'objet dange-
reux. Ce numéro de classe est attribué conformément aux procédures et aux critères de la 
partie 2. 

Colonne (3 b)  « Code de classification » 

Contient le code de classification de la matière ou de l'objet dangereux. 

– Pour les matières ou objets dangereux de la classe 1, le code se compose du numéro 
de division et de la lettre de groupe de compatibilité qui sont affectés conformément 
aux procédures et aux critères du 2.2.1.1.4. 

– Pour les matières ou objets dangereux de la classe 2, le code se compose d'un chiffre 
et d‘une ou des lettres représentant le groupe de propriétés dangereuses qui sont ex-
pliqués aux 2.2.2.1.2 et 2.2.2.1.3. 
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– Pour les matières ou objets dangereux des classes 3, 4.1, 4.2, 4.3, 5.1, 5.2, 6.1, 6.2 et 
9, les codes sont expliqués au 2.2.x.1.21). 

– Pour les matières ou objets dangereux de la classe 8 les codes sont expliqués au 
2.2.8.1.4.1. 

– Les matières ou objets dangereux de la classe 7 n'ont pas de code de classification. 

Colonne (4)  « Groupe d'emballage » 

Indique le ou les numéros de groupe d'emballage (I, II ou III) affectés à la matière dange-
reuse. Ces numéros de groupes d'emballage sont attribués en fonction des procédures et 
des critères de la partie 2. Il n'est pas attribué de groupe d'emballage à certains objets ni à 
certaines matières. 

Colonne (5)  « Étiquettes » 

Indique le numéro du modèle d'étiquettes/de plaques-étiquettes (voir 5.2.2.2 et 5.3.1.7) qui 
doivent être apposées sur les colis, conteneurs, conteneurs-citernes, citernes mobiles, 
CGEM, wagons-citernes, wagons avec citernes amovibles, wagons-batteries et wagons. 

Les étiquettes de manœuvres conformes aux modèles Nos 13 et 15 (voir 5.3.4) indiquées 
entre parenthèses pour certaines matières ne doivent être apposées que dans les cas sui-
vants : 

– classe 1 : sur les deux côtés des wagons qui constituent des chargements complets 
de ces matières ; 

– classe 2 : sur les deux côtés des wagons-citernes, wagons-batteries, wagons avec ci-
ternes amovibles et wagons sur lesquels sont transportés des conteneurs-citernes, 
CGEM ou citernes mobiles. 

Toutefois pour les matières ou objets de la classe 7, 7X indique le modèle d'étiquette 
No 7A, 7B ou 7C selon le cas en fonction de la catégorie (voir 5.1.5.3.4 et 5.2.2.1.11.1) ou 
le numéro de la plaque-étiquette 7D (voir 5.3.1.1.3 et 5.3.1.7.2). 

Les dispositions générales en matière d‘étiquetage/de placardage (plaques-étiquettes) 
(par exemple le numéro des étiquettes ou leur emplacement) sont indiquées aux 5.2.2.1 
pour les colis et petits conteneurs et 5.3.1 pour les grands conteneurs, conteneurs-
citernes, CGEM, citernes mobiles, wagons-citernes, wagons-batteries, wagons avec ci-
ternes amovibles et wagons. 

NOTA. Des dispositions spéciales indiquées dans la colonne (6) peuvent modifier les 
dispositions ci-dessus sur l'étiquetage. 

Colonne (6)  « Dispositions spéciales » 

Indique les codes numériques des dispositions spéciales qui doivent être respectées. Ces 
dispositions portent sur une vaste gamme de questions ayant trait principalement au con-
tenu des colonnes (1) à (5) (par exemple interdictions de transport, exemptions de cer-
taines prescriptions, explications concernant la classification de certaines formes de mar-
chandises dangereuses concernées et dispositions supplémentaires sur l'étiquetage ou le 
marquage), et sont énumérées dans le chapitre 3.3 dans l'ordre numérique. Si la colonne 
(6) est vide, aucune disposition spéciale ne s'applique au contenu des colonnes (1) à (5) 
pour les marchandises dangereuses en question. 

Colonne (7a)  « Quantités limitées » 

Contient la quantité maximale de matière par emballage intérieur ou objet pour transporter 
des marchandises dangereuses en tant que quantités limitées conformément au chapitre 
3.4. 

Colonne (7b)  « Quantités exceptées » 

Contient un code alphanumérique ayant la signification suivante : 

– « E0 » signifie qu'il n'y a aucune exemption aux dispositions du RID pour les marchan-
dises dangereuses emballées en quantités exceptées ; 

– Tous les autres codes alphanumériques commençant par les lettres « E » signifient 
que les dispositions du RID ne sont pas applicables si les conditions indiquées au 
chapitre 3.5 sont satisfaites. 

                                                      

1) x = le numéro de classe de la matière ou de l'objet dangereux, sans point de séparation le cas échéant. 
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Colonne (8)  « Instructions d'emballage » 

Contient les codes alphanumériques des instructions d'emballage applicables : 

– Les codes alphanumériques commençant par la lettre « P », qui désignent des instruc-
tions d'emballage pour les emballages ou les récipients (à l'exception des GRV et des 
grands emballages), ou par la lettre « R » qui désignent des instructions d'emballage 
pour les emballages métalliques légers. Ces instructions sont présentées au 4.1.4.1 
dans l'ordre numérique et spécifient les emballages et les récipients autorisés. Elles 
indiquent aussi celles parmi les dispositions générales d'emballage des sections 4.1.1, 
4.1.2 et 4.1.3 et celles parmi les dispositions particulières d'emballage des sections 
4.1.5, 4.1.6, 4.1.7, 4.1.8 et 4.1.9 qui doivent être respectées. Si la colonne (8) ne con-
tient aucun code commençant par la lettre « P » ou « R », les marchandises dange-
reuses en question ne doivent pas être transportées dans des emballages ; 

– Les codes alphanumériques commençant par les lettres « IBC » désignent des instruc-
tions d'emballage pour GRV. Ces instructions sont présentées au 4.1.4.2 dans l'ordre 
numérique et spécifient les GRV autorisés. Elles indiquent aussi celles parmi les dis-
positions générales d'emballage des sections 4.1.1., 4.1.2 et 4.1.3 et celles parmi les 
dispositions particulières d'emballage des sections 4.1.5, 4.1.6, 4.1.7, 4.1.8 et 4.1.9 qui 
doivent être respectées. Si la colonne (8) ne contient aucun code commençant par 
les lettres « IBC », les marchandises dangereuses en question ne doivent pas être 
transportées dans des GRV ; 

– Les codes alphanumériques commençant par les lettres « LP » désignent des instruc-
tions d'emballages pour grands emballages. Ces instructions sont présentées au 
4.1.4.3 dans l'ordre numérique et spécifient les grands emballages autorisés. Elles in-
diquent aussi celles parmi les dispositions générales d'emballage des sections 4.1.1, 
4.1.2 et 4.1.3 et celles parmi les dispositions particulières d'emballage des sections 
4.1.5, 4.1.6, 4.1.7, 4.1.8 et 4.1.9 qui doivent être respectées. Si la colonne (8) ne con-
tient aucun code commençant par les lettres « LP », les marchandises dangereuses 
en question ne doivent pas être transportées dans des grands emballages ; 

NOTA. Les dispositions spéciales d'emballage indiquées dans la colonne (9 a) peuvent 
modifier les instructions d'emballage ci-dessus. 

Colonne (9 a)  « Dispositions spéciales d'emballage » 

Contient les codes alphanumériques des dispositions spéciales d'emballage applicables : 

– Les codes alphanumériques commençant par les lettres « PP » ou « RR » désignent 
des dispositions spéciales d'emballage pour emballages et récipients (à l'exception 
des GRV et des grands emballages) qui doivent en outre être respectées. Elles figu-
rent au 4.1.4.1, à la fin de l'instruction d'emballage correspondante (avec la lettre « P » 
ou « R ») indiquée dans la colonne (8). Si la colonne (9 a) ne contient pas de code 
commençant par les lettres « PP » ou « RR », aucune des dispositions spéciales 
d'emballage énumérées à la fin de l'instruction d'emballage correspondante ne s'ap-
plique; 

– Les codes alphanumériques commençant par la lettre « B » ou les lettres « BB », dé-
signent des dispositions spéciales d'emballage pour les GRV qui doivent en outre être 
respectées. Elles figurent au 4.1.4.2 à la fin de l'instruction d'emballage correspon-
dante (avec les lettres « IBC ») indiquée dans la colonne (8). Si la colonne (9 a) ne 
contient aucun code commençant par la lettre « B » ou les lettres BB, aucune des 
prescriptions spéciales d'emballage énumérées à la fin de l'instruction d'emballage 
correspondante ne s'applique; 

– Les codes alphanumériques commençant par la lettre « L » ou les lettres « LL » dési-
gnent des dispositions spéciales d'emballage pour les grands emballages qui doivent 
en outre être respectées. Elles figurent au 4.1.4.3 à la fin de l'instruction d'emballage 
correspondante (avec les lettres « LP ») indiquée dans la colonne (8). Si la colonne 
(9 a) ne contient aucun code commençant par la lettre « L » ou les lettres « LL », au-
cune des dispositions spéciales d'emballage énumérées à la fin de l'instruction d'em-
ballage correspondante ne s'applique. 

Colonne (9 b)  « Dispositions particulières relatives à l‘emballage en commun » 

Contient les codes alphanumériques commençant par les lettres « MP » des dispositions 
spéciales applicables à l‘emballage en commun. Ces dispositions sont présentées au 
4.1.10 dans l'ordre numérique. Si la colonne (9 b) ne contient aucun code commençant 
par les lettres « MP », seules s'appliquent les dispositions générales (voir 4.1.1.5 et 
4.1.1.6). 
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Colonne (10)  « Instructions de transport en citernes mobiles et conteneurs pour vrac » 

Contient un code alphanumérique affecté à une instruction de transport en citernes mo-
biles conformément aux 4.2.5.2.1 à 4.2.5.2.4 et 4.2.5.2.6. Cette instruction de transport en 
citernes mobiles correspond aux prescriptions les moins sévères acceptables pour le 
transport de la matière en question en citernes mobiles. Les codes identifiant les autres 
instructions de transport en citernes mobiles qui sont aussi autorisées pour les transports 
de la matière figurent au 4.2.5.2.5. Si aucun code n'est indiqué, le transport en citernes 
mobiles n'est pas autorisé, sauf si une autorité compétente a délivré une autorisation dans 
les conditions précisées au 6.7.1.3. 

Les prescriptions générales sur la conception, la construction, l'équipement, l‘agrément du 
type, les contrôles et épreuves et le marquage des citernes mobiles figurent dans le cha-
pitre 6.7. Les dispositions générales relatives à l'utilisation (par exemple remplissage) figu-
rent aux sections 4.2.1 à 4.2.4. 

L’indication d’un « (M) » signifie que la matière peut être transportée dans des CGEM 
« UN » 

NOTA. Des dispositions spéciales indiquées dans la colonne (11) peuvent modifier les 
prescriptions ci-dessus. 

Peut aussi contenir des codes alphanumériques commençant par les lettres « BK » dési-
gnant les types de conteneurs pour vrac, présentés au chapitre 6.11, qui peuvent être uti-
lisés pour le transport des marchandises en vrac conformément aux 7.3.1.1 a) et 7.3.2. 

Pour les citernes mobiles en matière plastique renforcée de fibres (PRF), voir le chapitre 
6.9. 

Colonne (11)  « Dispositions spéciales relatives aux citernes mobiles et aux conteneurs pour 
vrac » 

Contient les codes alphanumériques des dispositions spéciales relatives aux citernes mo-
biles qui doivent en outre être respectés. Ces codes commençant par les lettres « TP » 
désignent des dispositions spéciales relatives à la construction ou à l'utilisation de ces ci-
ternes mobiles. Elles figurent au 4.2.5.3. 

NOTA. Lorsque cela est techniquement pertinent, ces dispositions spéciales ne s'ap-
pliquent pas uniquement aux citernes mobiles indiquées dans la colonne (10) 
mais également aux citernes mobiles qui peuvent être utilisées conformément 
au tableau du 4.2.5.2.5. 

Colonne (12)  « Codes-citerne pour les citernes RID » 

Contient un code alphanumérique correspondant à un type de citerne conformément au 
4.3.3.1.1 (pour les gaz de la classe 2) ou 4.3.4.1.1 (pour les matières des classes 3 à 9). 
Ce type de citerne correspond aux prescriptions les moins sévères pour les citernes qui 
sont acceptables pour le transport de la matière en question en citernes RID. Les codes 
correspondant aux autres types de citernes autorisés figurent aux 4.3.3.1.2 (pour les gaz 
de la classe 2) ou 4.3.4.1.2 (pour les matières des classes 3 à 9). Si aucun code n'est in-
diqué, le transport en citernes RID n'est pas autorisé. 

Si un code-citerne pour les matières solides (S) ou liquides (L) est indiqué dans cette co-
lonne, cela signifie que cette matière peut être remise au transport à l'état solide ou liquide 
(fondu). Cette prescription est en général applicable aux matières dont les points de fusion 
sont compris entre 20°C et 180°C. 

Si pour une matière solide, seul un code-citerne pour les matières liquides (L) est indiqué 
dans cette colonne, cela signifie que cette matière n'est remise au transport qu'à l'état li-
quide (fondu). 

Les prescriptions générales relatives à la construction, l'équipement, l'agrément de type, 
les contrôles et épreuves et le marquage qui ne sont pas indiquées dans le code-citerne 
figurent aux 6.8.1, 6.8.2, 6.8.3 et 6.8.5. Les dispositions générales sur l'utilisation (par 
exemple degré maximum de remplissage, pression d'épreuve minimale) figurent aux 4.3.1 
à 4.3.4. 

Une lettre « (M) » après le code-citerne indique que la matière peut aussi être transportée 
dans des wagons-batteries ou des CGEM. 

Un signe « (+) » après le code-citerne signifie que l’usage alternatif des citernes n’est 
autorisé que si cela est spécifié dans le certificat d’agrément de type. 
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Pour les citernes à déchets opérant sous vide, voir 4.5.1 et le chapitre 6.10. 

NOTA. Les dispositions spéciales indiquées dans la colonne (13) peuvent modifier les 
prescriptions ci-dessus. 

Colonne (13)  « Dispositions spéciales pour les citernes RID » 

Contient les codes alphanumériques des dispositions spéciales pour les citernes RID qui 
doivent en outre être satisfaites : 

– Les codes alphanumériques commençant par les lettres « TU » désignent des disposi-
tions spéciales pour l'utilisation de ces citernes. Elles figurent à la section 4.3.5. 

– Les codes alphanumériques commençant par les lettres « TC » désignent des disposi-
tions spéciales pour la construction de ces citernes. Elles figurent au 6.8.4 a). 

– Les codes alphanumériques commençant par les lettres « TE » désignent des disposi-
tions spéciales concernant les équipements de ces citernes. Elles figurent au 6.8.4 b). 

– Les codes alphanumériques commençant par les lettres « TA » désignent des disposi-
tions spéciales pour l‘agrément du type de ces citernes. Elles figurent au 6.8.4 c). 

– Les codes alphanumériques commençant par les lettres « TT » désignent des disposi-
tions spéciales applicables aux épreuves de ces citernes. Elles figurent au 6.8.4 d). 

– Les codes alphanumériques commençant par les lettres « TM » désignent des disposi-
tions spéciales applicables au marquage de ces citernes. Elles figurent au 6.8.4 e). 

NOTA. Lorsque cela est techniquement pertinent, ces dispositions spéciales ne s'ap-
pliquent pas uniquement aux citernes indiquées dans la colonne (12) mais éga-
lement aux citernes qui peuvent être utilisées conformément aux hiérarchies 
définies aux 4.3.3.1.2 et 4.3.4.1.2. 

Colonne (14)  (réservé) 

Colonne (15)  « Catégorie de transport » 

Cette colonne contient un chiffre indiquant la catégorie de transport à laquelle la matière 
ou l‘objet est affecté aux fins d‘exemptions pour les transports effectués par des entre-
prises mais accessoirement à leur activité principale [voir 1.1.3.1 c)]. La mention « – » in-
dique qu'aucune catégorie de transport n'a été affectée. 

Colonne (16)  « Dispositions spéciales relatives au transport – Colis » 

Contient le(s) code(s) alphanumériques, commençant par la lettre « W », des dispositions 
spéciales applicables au transport en colis (le cas échéant). Ces dispositions sont présen-
tées au 7.2.4. Les dispositions générales concernant le transport en colis figurent aux 
chapitres 7.1 et 7.2. 

NOTA. En outre, les dispositions spéciales relatives au chargement, au déchargement 
et à la manutention indiquées à la colonne (18) doivent être observées. 

Colonne (17)  « Dispositions spéciales relatives au transport – Vrac » 

Contient le ou les codes alphanumériques, commençant par les lettres « VC », ainsi que le 
ou les codes alphanumériques, commençant par les lettres « AP », des dispositions appli-
cables au transport en vrac. Ces dispositions sont présentées au 7.3.3. Si aucune disposi-
tion spéciale identifiée pas le code « VC » ou une référence à un paragraphe spécifique, 
autorisant explicitement ce mode de transport, n’est indiquée dans cette colonne, et si au-
cune disposition spéciale identifiée pas le code « BK » ou une référence à un paragraphe 
spécifique, autorisant explicitement ce mode de transport, n’est indiquée dans la colonne 
(10), le transport en vrac n’est pas permis. Les dispositions générales et supplémentaires 
concernant le transport en vrac figurent aux chapitres 7.1 et 7.3. 

NOTA. En outre, les dispositions spéciales relatives au chargement, au déchargement 
et à la manutention indiquées à la colonne (18) doivent être observées. 

Colonne (18)  « Dispositions spéciales relatives au transport – Chargement, déchargement et ma-
nutention » 

Contient le(s) codes alphanumériques, commençant par les lettres « CW », des disposi-
tions spéciales applicables au chargement, au déchargement et à la manutention. Ces 
dispositions sont présentées au 7.5.11. Si la colonne (18) ne contient aucun code, seules 
les dispositions générales sont applicables (voir 7.5.1 à 7.5.4 et 7.5.8).  

Colonne (19)  « Colis express » 

Cette colonne contient le(s) code(s) alphanumériques commençant par les lettres « CE » 
des dispositions applicables aux expéditions en colis express. Ces dispositions sont pré-



 

3.2-6 

sentées au chapitre 7.6. Si aucun code ne figure, le transport en colis express n‘est pas 
autorisé. 

Colonne (20)  « Numéro d'identification du danger » 

Cette colonne contient un numéro comportant deux ou trois chiffres (dans certains cas 
précédés de la lettre « X ») pour les matières et objets des classes 2 à 9 et, pour les ma-
tières et objets de la classe 1, il se compose du code de classification (voir colonne 3b). Le 
numéro doit apparaître dans la partie supérieure des panneaux orange dans les cas pres-
crits au 5.3.2.1. La signification du numéro de danger est expliquée au 5.3.2.3. 
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3.2.2  Tableau B : Liste alphabétique des marchandises dangereuses 

Les noms des matières et objets sont classés par ordre alphabétique sans qu’il soit tenu compte des 
chiffres arabes, des lettres et préfixes tels que o-, m-, p-, n-, sec-, tert-, N-, N,N-, alpha-, bêta-, oméga-, cis- 
et trans-. Il a par contre été tenu compte des préfixes Bis- et Iso- dans l’ordre alphabétique. 

Colonne NHM (Nomenclature Harmonisée Marchandises) 

Cette colonne indique le code NHM de la marchandise selon la Nomenclature Harmonisée Marchandises 
(Fiche UIC 221

1)
). Les codes NHM sont fournis avec 8 chiffres. Les codes fournis par le présent tableau se 

limitent aux 6 chiffres prévus par la lettre de voiture CIM. Comme les marchandises dangereuses sont 
attribuées à des codes NHM sur la base de principes qui divergent des procédures de classement du RID, 
il n’est pas toujours possible de prévoir un seul code NHM pour une désignation de matière du RID. Cela 
est plus particulièrement le cas pour les rubriques collectives et pour les rubriques n.s.a. Le code NHM 
exact ne pourra être trouvé dans ces cas que si la dénomination chimique ou technique de la marchandise 
est connue. Lorsque le code NHM exact ne peut être indiqué qu’incomplètement, les chiffres manquants 
ont été remplacés par des signes « + ». 

Lorsque plusieurs codes NHM entrent en considération, deux codes NHM pertinentes sont indiqués, le 
code le plus pertinent étant indiqué en premier. 

L’affectation des codes NHM a été effectuée avec grand soin par le Secrétariat de l’OTIF. Aucune garantie 
ne peut être donnée quant à l’exactitude tant du contenu que du point de vue technique. 

Les données de cette colonne n’ont pas force légale. 

                                                           

1)
 Les codes NHM sont consultables sur le site internet de l’UIC, à l’adresse : http://www.uic.org/nhm. 
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Chapitre 3.3 Dispositions spéciales applicables à une matière ou à un 
objet particulier 

3.3.1  On trouvera ci-après les dispositions spéciales correspondant aux numéros indiqués dans la colonne (6) du 
tableau A du chapitre 3.2 en regard des matières ou objets auxquels ces dispositions s'appliquent. Lors-
qu’une disposition spéciale comprend une prescription en matière de marquage des emballages, les dispo-
sitions des alinéas a) et b) du 5.2.1.2 s’appliquent. Si la marque fait l’objet d’une formulation particulière 
entre guillemets, comme « PILES AU LITHIUM POUR ÉLIMINATION », la dimension minimale de la 
marque est de 12 mm, sauf indication contraire dans la disposition spéciale ou ailleurs dans le RID. 

16 Des échantillons de matières ou objets explosibles nouveaux ou existants peuvent être transportés 
conformément aux instructions des autorités compétentes (voir sous 2.2.1.1.3), aux fins, entre 
autres, d'essai, de classification, de recherche et développement, de contrôle de qualité ou en tant 
qu'échantillons commerciaux. La masse d'échantillons explosibles non mouillés ou non désensibili-
sés est limitée à 10 kg en petits colis, selon les prescriptions des autorités compétentes. La masse 
d'échantillons explosibles mouillés ou désensibilisés est limitée à 25 kg. 

23 Cette matière présente un danger d'inflammabilité, mais ce dernier ne se manifeste qu'en cas 
d'incendie très violent dans un espace confiné. 

32 Cette matière n'est pas soumise aux prescriptions du RID lorsqu'elle est sous toute autre forme. 

37 Cette matière n'est pas soumise aux prescriptions du RID lorsqu'elle est enrobée. 

38 Cette matière n'est pas soumise aux prescriptions du RID lorsqu'elle contient au plus 0,1 % de car-
bure de calcium. 

39 Cette matière n'est pas soumise aux prescriptions du RID lorsqu'elle contient moins de 30 % ou au 
moins 90 % de silicium. 

43 Lorsqu'elles sont présentées au transport en tant que pesticides, ces matières doivent être transpor-
tées sous couvert de la rubrique pesticide pertinente et conformément aux dispositions relatives aux 
pesticides qui sont applicables (voir 2.2.61.1.10 à 2.2.61.1.11.2). 

45 Les sulfures et les oxydes d'antimoine qui ne contiennent pas plus de 0,5 % d'arsenic par rapport à la 
masse totale ne sont pas soumis aux prescriptions du RID. 

47 Les ferricyanures et les ferrocyanures ne sont pas soumis aux prescriptions du RID. 

48 Cette matière n'est pas admise au transport lorsqu'elle contient plus de 20 % d'acide cyanhydrique. 

59 Ces matières ne sont pas soumises aux prescriptions du RID lorsqu'elles ne contiennent pas plus de 
50 % de magnésium. 

60 Cette matière n'est pas admise au transport si la concentration dépasse 72 %. 

61 La dénomination technique qui doit compléter la désignation officielle de transport doit être le nom 
commun approuvé par l'ISO (voir aussi ISO 1750:1981 « Produits phytosanitaires et assimilés – 
Noms communs » tel que modifié), les autres noms figurant dans les « Lignes directrices pour la 
classification des pesticides par danger recommandée par l'OMS » (The WHO recommended classi-
fication of pesticides by hazard and guidelines to classification) ou le nom de la matière active. (Voir 
aussi 3.1.2.8.1 et 3.1.2.8.1.1). 

62 Cette matière n'est pas soumise aux prescriptions du RID lorsqu'elle ne contient pas plus de 4 % 
d'hydroxyde de sodium. 

65 Les solutions aqueuses de peroxyde d'hydrogène contenant moins de 8 % de cette matière ne sont 
pas soumises aux prescriptions du RID. 

66 Le cinabre n'est pas soumis aux prescriptions du RID. 

103 Le transport de nitrites d'ammonium et de mélanges contenant un nitrite inorganique et un sel 
d'ammonium est interdit. 

105 La nitrocellulose correspondant aux descriptions des Nos ONU 2556 ou 2557 peut être affectée à la 
classe 4.1. 

113 Le transport des mélanges chimiquement instables est interdit. 

119 Les machines frigorifiques comprennent les machines ou autres appareils conçus expressément en 
vue de garder des aliments ou d'autres produits à basse température, dans un compartiment interne, 
ainsi que les unités de conditionnement d'air. Les machines frigorifiques et les éléments de machines 
frigorifiques ne sont pas soumises aux prescriptions du RID si elles contiennent moins de 12 kg d'un 
gaz de la classe 2, groupe A ou O selon 2.2.2.1.3, ou moins de 12 l de solution d'ammoniac 
(No ONU 2672). 

NOTA. Aux fins du transport, les pompes à chaleur peuvent être considérées comme des machines 
frigorifiques. 

122 Les dangers subsidiaires et le numéro ONU (rubrique générique) pour chacune des préparations de 
peroxydes organiques déjà affectées sont indiqués au 2.2.52.4, dans l’instruction d’emballage 
IBC 520 au 4.1.4.2 et dans l’instruction de transport en citernes mobiles T 23 au 4.2.5.2.6. 

123 (réservé) 
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127 D'autres matières inertes ou d'autres mélanges de matières inertes peuvent être utilisés, pour autant 
que ces matières inertes aient des propriétés flegmatisantes identiques. 

131 La matière flegmatisée doit être nettement moins sensible que le PETN sec. 

135 Le sel de sodium dihydraté de l'acide dichloroisocyanurique ne répond pas aux critères d'inclusion 
dans la classe 5.1 et n'est pas soumis au RID sauf s'il satisfait aux critères d'inclusion dans une autre 
classe. 

138 Le cyanure de p-bromobenzyle n'est pas soumis aux prescriptions du RID. 

141 Les produits qui, ayant subi un traitement thermique suffisant, ne représentent aucun danger en 
cours de transport ne sont pas soumis aux prescriptions du RID. 

142 La farine de graines de soja ayant subi un traitement d'extraction par solvant, contenant au plus 
1,5 % d'huile et ayant au plus 11 % d'humidité, et ne contenant pratiquement pas de solvant inflam-
mable, n'est pas soumise aux prescriptions du RID. 

144 Une solution aqueuse ne contenant pas plus de 24 % d'alcool (volume) n'est pas soumise aux pres-
criptions du RID. 

145 Les boissons alcoolisées du groupe d'emballage III, lorsqu'elles sont transportées en récipients d'une 
contenance ne dépassant pas 250 l, ne sont pas soumises aux prescriptions du RID. 

152 Le classement de cette matière variera en fonction de la granulométrie et de l'emballage, mais les 
valeurs limites n'ont pas été déterminées expérimentalement. Les classements appropriés doivent 
être effectués conformément au 2.2.1. 

153 Cette rubrique est seulement applicable s'il a été démontré par des essais que ces matières, au con-
tact de l'eau, ne sont ni combustibles ni ne présentent de tendance à l'inflammation spontanée et que 
le mélange de gaz émis n'est pas inflammable. 

162 (supprimé) 

163 Une matière nommément mentionnée dans le tableau A du chapitre 3.2 ne doit pas être transportée 
au titre de cette rubrique. Les matières transportées au titre de cette rubrique peuvent contenir jus-
qu'à 20 % de nitrocellulose, à condition que la nitrocellulose ne renferme pas plus de 12,6 % d'azote 
(masse sèche). 

168 L'amiante immergé, ou fixé dans un liant naturel ou artificiel (ciment, matière plastique, asphalte, ré-
sine, minerai, etc.), de telle manière qu'il ne puisse pas y avoir libération en quantités dangereuses 
de fibres d'amiante respirables pendant le transport, n'est pas soumis aux prescriptions du RID. Les 
objets manufacturés contenant de l'amiante et ne satisfaisant pas à cette disposition ne sont pas 
pour autant soumis aux prescriptions du RID pour le transport, s'ils sont emballés de telle manière 
qu'il ne puisse pas y avoir libération en quantités dangereuses de fibres d'amiante respirables au 
cours du transport. 

169 L'anhydride phtalique à l'état solide et les anhydrides tétrahydrophtaliques ne contenant pas plus de 
0,05 % d'anhydride maléique, ne sont pas soumis aux prescriptions du RID. L'anhydride phtalique 
fondu à une température supérieure à son point d'éclair, ne contenant pas plus de 0,05 % d'anhy-
dride maléique, doit être affecté au numéro ONU 3256. 

172 Lorsqu’une matière radioactive présente un danger subsidiaire : 

a) La matière doit être affectée au groupe d’emballage I, II ou III, selon le cas, conformément aux 
critères de classification par groupe d'emballage énoncés dans la deuxième partie, correspondant 
à la nature du danger subsidiaire prépondérant ; 

b) Les colis doivent porter des étiquettes de danger subsidiaire correspondant à chaque danger 
subsidiaire présenté par la matière ; des plaques-étiquettes correspondantes doivent être appo-
sées sur les engins de transport, conformément aux dispositions pertinentes du 5.3.1 ; 

c) Aux fins de la documentation et du marquage des colis, la désignation officielle de transport doit 
être complétée par le nom des composants qui contribuent de manière prépondérante à ce(s) 
danger(s) subsidiaire(s) et qui doit figurer entre parenthèses ; 

d) Le document de transport doit comporter, après le numéro de la classe 7 et entre parenthèses, le 
ou les numéros de modèle d’étiquette correspondant à chaque danger subsidiaire et, le cas 
échéant, le groupe d’emballage auquel a été affectée la matière le cas conformément au 
5.4.1.1.1 d). 

Pour l’emballage, voir aussi le 4.1.9.1.5. 

177 Le sulfate de baryum n'est pas soumis aux prescriptions du RID. 

178 Cette désignation ne doit être utilisée que lorsqu'il n'existe pas d'autre désignation appropriée dans le 
tableau A du chapitre 3.2, et uniquement avec l'approbation de l'autorité compétente du pays d'ori-
gine (voir 2.2.1.1.3). 

181 Les colis contenant cette matière doivent porter une étiquette conforme au modèle No 1 (voir 
5.2.2.2.2), à moins que l'autorité compétente du pays d'origine n'accorde une dérogation pour un 
emballage spécifique, parce qu'elle juge que, d'après les résultats d'épreuve, la matière dans cet 
emballage n'a pas un comportement explosif (voir 5.2.2.1.9). 

182 Le groupe des métaux alcalins comprend le lithium, le sodium, le potassium, le rubidium et le césium. 
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183 Le groupe des métaux alcalino-terreux comprend le magnésium, le calcium, le strontium et le ba-
ryum. 

186 (supprimé) 

188 Les piles et batteries présentées au transport ne sont pas soumises aux autres prescriptions du RID 
si elles satisfont aux conditions énoncées ci-après : 

a) Pour une pile au lithium métal ou à alliage de lithium, le contenu de lithium n'est pas supérieur à 
1 g, et pour une pile au lithium ionique, l’énergie nominale en wattheures ne doit pas dépasser 
20 Wh ; 

NOTA. Lorsque les batteries au lithium conformes au 2.2.9.1.7 f) sont transportées conformé-
ment à la présente disposition spéciale, la teneur totale en lithium de toutes les piles au 
lithium métal contenues dans la batterie ne doit pas dépasser 1,5 g et la capacité totale 
de toutes les piles au lithium ionique contenues dans la batterie ne doit pas dépasser 
10 Wh (voir disposition spéciale 387). 

b) Pour une batterie au lithium métal ou à alliage de lithium, le contenu total de lithium n'est pas su-
périeur à 2 g, et pour une batterie au lithium ionique, l’énergie nominale en wattheures ne doit pas 
dépasser 100 Wh. Dans le cas des batteries au lithium ionique remplissant cette disposition, 
l’énergie nominale en wattheures doit être inscrite sur l’enveloppe extérieure, sauf pour celles fa-
briquées avant le 1er janvier 2009 ; 

NOTA. Lorsque les batteries au lithium conformes au 2.2.9.1.7 f) sont transportées conformé-
ment à la présente disposition spéciale, la teneur totale en lithium de toutes les piles au 
lithium métal contenues dans la batterie ne doit pas dépasser 1,5 g et la capacité totale 
de toutes les piles au lithium ionique contenues dans la batterie ne doit pas dépasser 
10 Wh (voir disposition spéciale 387). 

c) Chaque pile ou batterie satisfait aux dispositions du 2.2.9.1.7 a), e), f) le cas échéant et g) ; 

d) Les piles et les batteries, sauf si elles sont installées dans un équipement, doivent être placées 
dans des emballages intérieurs qui les enferment complètement. Les piles et batteries doivent 
être protégées de manière à éviter tout court-circuit. Ceci inclut la protection contre les contacts 
avec des matériaux conducteurs d’électricité, contenus à l'intérieur du même emballage, qui pour-
raient entraîner un court-circuit. Les emballages intérieurs doivent être emballés dans des embal-
lages extérieurs robustes conformes aux dispositions des 4.1.1.1, 4.1.1.2 et 4.1.1.5 ; 

e) Les piles et les batteries, lorsqu'elles sont montées dans des équipements, doivent être proté-
gées contre les endommagements et les courts-circuits, et l'équipement doit être pourvu de 
moyens efficaces pour empêcher leur fonctionnement accidentel. Cette prescription ne s’applique 
pas aux dispositifs intentionnellement actifs pendant le transport (transmetteurs de radio-
identification, montres, capteurs, etc.) et qui ne sont pas susceptibles de générer un dégagement 
dangereux de chaleur. Lorsque des batteries sont installées dans un équipement, ce dernier doit 
être placé dans des emballages extérieurs robustes, construits en matériaux appropriés, et d’une 
résistance et d’une conception adaptées à la capacité de l’emballage et à l’utilisation prévue, à 
moins qu’une protection équivalente de la batterie ne soit assurée par l’équipement dans lequel 
elle est contenue ; 

f) Chaque colis doit porter la marque de pile au lithium appropriée, comme indiqué au 5.2.1.9. 

Cette prescription ne s’applique pas : 

i) aux colis ne contenant que des piles boutons montées dans un équipement (y compris les cir-
cuits imprimés) ; et 

ii) aux colis ne contenant pas plus de 4 piles ou 2 batteries montées dans un équipement, lors-
que l’envoi ne comporte pas plus de deux tels colis. 

Lorsque les colis sont placés dans un suremballage, la marque de pile au lithium doit être soit di-
rectement visible, soit reproduite à l’extérieur du suremballage et celui-ci doit porter la marque 
« SUREMBALLAGE ». Les lettres de la marque « SUREMBALLAGE » doivent mesurer au moins 
12 mm de hauteur. 

NOTA. Les colis contenant des piles au lithium emballées conformément aux dispositions de la 
section IB des instructions d’emballage 965 ou 968 du chapitre 11 de la partie 4 des Ins-
tructions techniques de l’OACI qui portent la marque représentée au paragraphe 5.2.1.9 
(marque pour les piles au lithium) et l’étiquette représentée au paragraphe 5.2.2.2.2, 
modèle No 9A sont réputés satisfaire aux dispositions de la présente disposition spé-
ciale. 

g) Sauf lorsque les piles ou les batteries sont montées dans un équipement, chaque colis doit pou-
voir résister à une épreuve de chute d’une hauteur de 1,2 m, quelle que soit son orientation, sans 
que les piles ou batteries qu’il contient soient endommagées, sans que son contenu soit déplacé 
de telle manière que les batteries (ou les piles) se touchent, et sans qu’il y ait libération du conte-
nu ; et 

h) Sauf lorsque les piles ou les batteries sont montées dans un équipement ou emballées avec un 
équipement, la masse brute des colis ne doit pas dépasser 30 kg. 
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Ci-dessus et ailleurs dans le RID, l'expression « contenu de lithium » désigne la masse de lithium 
présente dans l'anode d'une pile au lithium métal ou à alliage de lithium. Dans la présente disposition 
spéciale, on entend par « équipement » un appareil alimenté par des piles ou batteries au lithium. 

Des rubriques séparées existent pour les batteries au lithium métal et pour les batteries au lithium io-
nique pour faciliter le transport de ces batteries pour des modes de transport spécifiques et pour 
permettre l'application des actions d'intervention en cas d'accident. 

Une batterie à une seule pile telle que définie dans la sous-section 38.3.2.3 de la troisième partie du 

Manuel d’épreuves et de critères est considérée comme une « pile » et doit être transportée selon les 
exigences des « piles » dans le cadre de cette disposition spéciale. 

190 Les générateurs d’aérosols doivent être munis d'un dispositif de protection contre une décharge ac-
cidentelle. Les générateurs d’aérosols d'une contenance ne dépassant pas 50 ml, contenant seule-
ment des matières non toxiques, ne sont pas soumis aux prescriptions du RID. 

191 Les récipients de faible capacité d'une contenance ne dépassant pas 50 ml, contenant seulement 
des matières non toxiques, ne sont pas soumis aux prescriptions du RID. 

193 Cette rubrique n’est applicable qu’aux engrais au nitrate d’ammonium composés. Ils doivent être 
classés conformément à la procédure définie dans le Manuel d’épreuves et de critères, troisième par-
tie, section 39. Les engrais répondant aux critères de ce numéro ONU ne sont pas soumis aux pres-
criptions du RID. 

194 Le numéro ONU (rubrique générique) de toutes les matières autoréactives actuellement affectées 
sont indiqués au 2.2.41.4. 

196 Une préparation qui, lors d'épreuves de laboratoire, ne détone pas à l'état cavité, ne déflagre pas, ne 
réagit pas au chauffage sous confinement et à une puissance explosive nulle peut être transportée 
sous cette rubrique. La préparation doit être aussi thermiquement stable [c'est-à-dire avoir une tem-
pérature de décomposition auto-accélérée (TDAA) égale ou supérieure à 60 °C pour un colis de 
50 kg]. Une préparation ne répondant pas à ces critères doit être transportée conformément aux dis-
positions s'appliquant à la classe 5.2 ; (voir 2.5.52.4). 

198 Les solutions de nitrocellulose ne contenant pas plus de 20 % de nitrocellulose peuvent être trans-
portées en tant que peintures, produits pour parfumerie ou encres d'imprimerie, selon le cas (voir les 
numéros ONU 1210, 1263, 1266, 3066, 3469 et 3470). 

199 Les composés du plomb qui, mélangés à raison d'1:1000 avec de l'acide chlorhydrique 0,07M et agi-
tés pendant une heure à 23 C  2 C, présentent une solubilité de 5 % ou moins (voir norme 
ISO 3711:1990 « Pigments à base de chromate et de chromomolybdate de plomb – Spécifications et 
méthodes d'essai ») sont considérés comme insolubles et ne sont pas soumis aux prescriptions du 
RID sauf s’ils satisfont aux critères d’inclusion dans une autre classe. 

201 Les briquets et recharges pour briquets doivent satisfaire aux dispositions en vigueur dans le pays où 
ils ont été remplis. Ils doivent être protégés contre toute décharge accidentelle. La partie liquide du 
gaz ne doit pas représenter plus de 85 % de la capacité du récipient à 15 °C. Les récipients, y com-
pris les fermetures, doivent pouvoir résister à une pression interne représentant deux fois la pression 
du gaz de pétrole liquéfié à 55 °C. Les mécanismes de soupape et les dispositifs d'allumage doivent 
être fermés de manière sûre, fixés avec un ruban adhésif ou bloqués autrement ou encore conçus 
pour empêcher tout fonctionnement ou fuite du contenu pendant le transport. Les briquets ne doivent 
pas contenir plus de 10 g de gaz de pétrole liquéfié, et les recharges pas plus de 65 g. 

 NOTA. S’agissant des briquets mis au rebut, recueillis séparément, voir le chapitre 3.3, disposition 
spéciale 654. 

203 Cette rubrique ne doit pas être utilisée pour les diphényles polychlorés liquides (No ONU 2315) ni 
pour les diphényles polychlorés solides (No ONU 3432). 

204 (supprimé) 

205 Cette rubrique ne doit pas être utilisée pour le pentachlorophénol (No ONU 3155). 

207 Les matières plastiques pour moulage peuvent être du polystyrène, du poly(méthacrylate de méthyle) 
ou un autre matériau polymère. 

208 L'engrais au nitrate de calcium de qualité commerciale, consistant principalement en un sel double 
(nitrate de calcium et nitrate d'ammonium) ne contenant pas plus de 10 % de nitrate d'ammonium, ni 
moins de 12 % d'eau de cristallisation, n'est pas soumis aux prescriptions du RID. 

210 Les toxines d'origine végétale, animale ou bactérienne qui contiennent des matières infectieuses, ou 
les toxines qui sont contenues dans des matières infectieuses, doivent être affectées à la classe 6.2. 

215 Cette rubrique ne s'applique qu'à la matière techniquement pure ou aux préparations qui en décou-
lent dont la TDAA est supérieure à 75 C et ne s'applique donc pas aux préparations qui sont des 
matières autoréactives (pour les matières autoréactives voir 2.2.41.4). Les mélanges homogènes ne 
contenant pas plus de 35 % en masse d'azodicarbonamide et au moins 65 % de matière inerte ne 
sont pas soumis aux prescriptions du RID, à moins qu'ils ne répondent aux critères d'autres classes. 

216 Les mélanges de matières solides non soumises aux prescriptions du RID et de liquides inflam-
mables peuvent être transportés au titre de cette rubrique sans que les critères de classification de la 
classe 4.1 leur soient d'abord appliqués, à condition qu'aucun liquide excédent ne soit visible au 
moment du chargement de la marchandise ou de la fermeture de l'emballage ou de l’engin de trans-
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port. Les paquets et les objets scellés contenant moins de 10 ml d'un liquide inflammable des 
groupes d'emballage II ou III absorbé dans un matériau solide ne sont pas soumis aux prescriptions 
RID, à condition que le paquet ou l’objet ne contienne pas de liquide libre. 

217 Les mélanges de matières solides non soumises aux prescriptions du RID et de liquides toxiques 
peuvent être transportés au titre de cette rubrique sans que les critères de classification de la 
classe 6.1 leur soient d'abord appliqués, à condition qu'aucun liquide excédent ne soit visible au 
moment du chargement de la marchandise ou de la fermeture de l'emballage ou de l’engin de trans-
port. Cette rubrique ne doit pas être utilisée pour les solides contenant un liquide relevant du groupe 
d'emballage I. 

218 Les mélanges de matières solides non soumises aux prescriptions du RID et de liquides corrosifs 
peuvent être transportés au titre de cette rubrique sans que les critères de classification de la 
classe 8 leur soient d'abord appliqués, à condition qu'aucun liquide excédent ne soit visible au mo-
ment du chargement de la marchandise ou de la fermeture de l'emballage ou de l’engin de transport. 

219 Les micro-organismes génétiquement modifiés (MOGM) et organismes génétiquement modifiés 
(OGM) emballés et marqués conformément à l'instruction d'emballage P 904 du 4.1.4.1 ne sont 
soumis à aucune autre prescription du RID. 

Si des MOGM ou OGM répondent aux critères pour l'inclusion dans la classe 6.1 ou 6.2 (voir 2.2.61.1 
et 2.2.62.1), les prescriptions du RID pour le transport des matières toxiques ou des matières infec-
tieuses s'appliquent. 

220 Seul le nom technique du liquide inflammable faisant partie de cette solution ou de ce mélange doit 
être indiqué entre parenthèses immédiatement après la désignation officielle de transport. 

221 Les matières qui relèvent de cette rubrique ne doivent pas appartenir au groupe d'emballage I. 

224 La matière doit rester liquide dans les conditions normales de transport à moins que l'on puisse prou-
ver par des essais que la matière n'est pas plus sensible à l'état congelé qu'à l'état liquide. Elle ne 
doit pas geler aux températures supérieures à -15 C. 

225 Les extincteurs relevant de cette rubrique peuvent être équipés de cartouches assurant leur fonc-
tionnement (cartouches pour pyromécanismes, du code de classification 1.4 C ou 1.4 S), sans chan-
gement de classification dans la classe 2, groupe A ou O selon 2.2.2.1.3, si la quantité totale de 
poudre propulsive agglomérée ne dépasse pas 3,2 g par extincteur. 

Les extincteurs doivent être fabriqués, soumis aux essais, agréés et étiquetés conformément aux 
dispositions appliquées dans le pays de fabrication. 

NOTA. On entend par « dispositions appliquées dans le pays de fabrication » les dispositions appli-
cables dans le pays de fabrication ou celles applicables dans le pays d’utilisation. 

Les extincteurs visés par cette rubrique comprennent les extincteurs suivants : 

a) Extincteurs portatifs pour manutention et opération manuelles ; 

NOTA. Cette rubrique s’applique aux extincteurs portatifs, même si certains éléments néces-
saires à leur bon fonctionnement (par exemple, les tuyaux et les buses) sont temporai-
rement détachés, tant que la sécurité des conteneurs d’agent d’extinction sous pression 
n’est pas compromise et que les extincteurs continuent d’être identifiés en tant 
qu’extincteurs portatifs. 

b) Extincteurs destinés à être placés à bord d’aéronefs ; 

c) Extincteurs montés sur roues pour manutention manuelle ; 

d) Équipement ou appareil de lutte contre l’incendie monté sur roues ou sur un chariot à roues ou un 
engin de transport analogue à une (petite) remorque ; et 

e) Extincteurs composés d’un fût à pression et d’un équipement non munis de roues et manipulés 
par exemple au moyen d’un chariot à fourche ou d’une grue à l’état chargé ou déchargé. 

NOTA. Les récipients à pression contenant des gaz destinés à être utilisés dans les extincteurs 
susmentionnés ou dans des installations d’extinction d’incendie fixes doivent être conformes 
aux prescriptions du chapitre 6.2 et à toutes les prescriptions applicables aux marchandises 
dangereuses concernées lorsque ces récipients sont transportés séparément. 

226 Les compositions de cette matière, qui contiennent au minimum 30 % d'un flegmatisant non volatil, 
non inflammable, ne sont pas soumises aux prescriptions du RID. 

227 Lorsqu'elle est flegmatisée avec de l'eau et une matière inorganique inerte, la teneur en nitrate d'urée 
ne doit pas dépasser 75 % (masse) et le mélange ne doit pas pouvoir détoner lors des épreuves du 
type a) de la série 1 de la première partie du Manuel d'épreuves et de critères. 

228 Les mélanges ne satisfaisant pas aux critères concernant les gaz inflammables (voir 2.2.2.1.5) doi-
vent être transportés sous le numéro ONU 3163. 

230 Les piles et batteries au lithium peuvent être transportées sous cette rubrique si elles satisfont aux 
dispositions du 2.2.9.1.7. 

235 Cette rubrique s’applique aux objets contenant des matières explosibles de la classe 1 et pouvant 
également contenir des marchandises dangereuses d’autres classes. Ces objets sont utilisés pour 
améliorer la sécurité dans les véhicules, les bateaux ou les aéronefs, par exemple les générateurs de 
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gaz pour sac gonflable, les modules de sac gonflable, les rétracteurs de ceinture de sécurité et les 
dispositifs pyromécaniques. 

236 Les trousses de résine polyester sont composées de deux constituants: un produit de base (de la 
classe 3 ou de la classe 4.1, groupe d’emballage II ou III) et un activateur (peroxyde organique). Le 
peroxyde organique doit être de type D, E ou F, ne nécessitant pas de régulation de température. Le 
groupe d’emballage est II ou III selon les critères de la classe 3 ou de la classe 4.1 comme il con-
vient, appliqués au produit de base. La quantité limite indiquée dans la colonne (7a) du tableau A du 
chapitre 3.2 s’applique au produit de base. 

237 Les membranes filtrantes, telles qu'elles sont présentées au transport (avec, par exemple, les inter-
calaires en papier, les revêtements ou les matériaux de renfort), ne doivent pas pouvoir transmettre 
une détonation lorsqu'elles sont soumises à l'une des épreuves de la série 1, type a) de la première 
partie du Manuel d'épreuves et de critères. 

En outre, sur la base des résultats des épreuves appropriées de vitesse de combustion tenant 
compte des épreuves normalisées de la sous-section 33.2 de la troisième partie du Manuel 
d'épreuves et de critères, l'autorité compétente peut décider que les membranes filtrantes en nitrocel-
lulose, telles qu'elles sont présentées au transport, ne sont pas soumises aux prescriptions appli-
cables aux matières solides inflammables de la classe 4.1. 

238 a) Les accumulateurs peuvent être considérés comme inversables s'ils sont capables de résister 
aux épreuves de vibration et de pression indiquées ci-après, sans fuite de leur liquide. 

  Épreuves de vibration : L'accumulateur est assujetti rigidement au plateau d'un vibrateur qui est 
soumis à une oscillation harmonique simple de 0,8 mm d'amplitude (soit 1,6 mm de course to-
tale). On fait varier la fréquence, à raison de 1 Hz/min entre 10 Hz et 55 Hz. Toute la gamme des 
fréquences est traversée, dans les deux sens, en 95  5 minutes pour chaque position de mon-
tage de l'accumulateur (c'est-à-dire pour chaque direction des vibrations). Les épreuves sont 
faites sur un accumulateur placé en trois positions perpendiculaires les unes par rapport aux 
autres (et notamment dans une position où les ouvertures de remplissage et les trous d'évent, si 
l'accumulateur en comporte, sont en position inversée) pendant des périodes de même durée. 

  Épreuves de pression différentielle : À la suite des épreuves de vibration, l'accumulateur est 
soumis pendant 6 heures à 24 C  4 C à une pression différentielle d'au moins 88 kPa. Les 
épreuves sont faites sur un accumulateur placé en trois positions perpendiculaires les unes par 
rapport aux autres (et notamment dans une position où les ouvertures de remplissage et les trous 
d'évent, si l'accumulateur en comporte sont en position inversée) et maintenu pendant au moins 6 
heures dans chaque position. 

b) Les accumulateurs inversables ne sont pas soumis aux prescriptions du RID si d'une part, à une 
température de 55 C, l'électrolyte ne s'écoule pas en cas de rupture ou de fissure du bac et il n'y 
a pas de liquide qui puisse s'écouler et si, d'autre part, les bornes sont protégées contre les 
courts-circuits lorsque les accumulateurs sont emballés pour le transport. 

239 Les accumulateurs ou les éléments d'accumulateur ne doivent contenir aucune matière dangereuse 
autre que le sodium, le soufre ou des composés du sodium (par exemple les polysulfures de sodium 
et le tétrachloroaluminate de sodium). Ces accumulateurs ou éléments ne doivent pas être présentés 
au transport à une température telle que le sodium élémentaire qu'ils contiennent puisse se trouver à 
l'état liquide, à moins d'une autorisation de l'autorité compétente du pays d'origine et selon les condi-
tions qu'elle aura prescrites. Si le pays d'origine n'est pas État partie au RID, l'autorisation et les con-
ditions fixées doivent être reconnues par l'autorité compétente du premier État partie au RID touché 
par l'envoi. 

Les éléments doivent être composés des bacs métalliques hermétiquement scellés, renfermant tota-
lement les matières dangereuses, construits et clos de manière à empêcher toute fuite de ces ma-
tières dans des conditions normales de transport. 

Les accumulateurs doivent être composés d'éléments calés et entièrement renfermés à l'intérieur 
d'un bac métallique, construit et clos de manière à empêcher toute fuite de matière dangereuse dans 
des conditions normales de transport. 

240 (supprimé) 

241 La préparation doit être telle qu'elle demeure homogène et qu'il n'y ait pas séparation des phases au 
cours du transport. Les préparations à faible teneur en nitrocellulose qui ne manifestent pas de pro-
priétés dangereuses lorsqu'elles sont soumises à des épreuves pour déterminer leur aptitude à déto-
ner, à déflagrer ou à exploser lors du chauffage sous confinement, conformément aux épreuves du 
type a) de la série 1 ou des types b) ou c) de la série 2 respectivement, prescrites dans la première 
partie du Manuel d'épreuves et de critères, et qui n'ont pas un comportement de matières solides in-
flammables lorsqu'elles sont soumises à l'épreuve N.1 de la sous-section 33.2.4 de la troisième par-
tie du Manuel d'épreuves et de critères (pour cette épreuve, la matière en plaquettes doit si néces-
saire être broyée et tamisée pour la réduire à une granulométrie inférieure à 1,25 mm) ne sont pas 
soumises aux prescriptions du RID. 

242 Le soufre n'est pas soumis aux prescriptions du RID lorsqu'il est présenté sous une forme particulière 
(exemple : perles, granulés, pastilles ou paillettes). 
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243 L'essence destinée à être utilisée comme carburant pour moteurs d'automobiles, moteurs fixes et 
autres moteurs à allumage commandé doit être classée sous cette rubrique indépendamment de ses 
variations de volatilité. 

244 Cette rubrique englobe par exemple les crasses d'aluminium, le laitier d'aluminium, les cathodes 
usées, le revêtement usé des cuves et les scories salines d'aluminium. 

247 Les boissons alcoolisées titrant plus de 24 % d'alcool en volume mais pas plus de 70 %, lorsqu'elles 
font l'objet d'un transport intervenant dans le cadre de leur fabrication, peuvent être transportées 
dans des tonneaux en bois d’une contenance supérieure à 250 l et d’au plus 500 l satisfaisant aux 
prescriptions générales du 4.1.1, dans la mesure où elles s’appliquent, à condition que : 

a) L'étanchéité des tonneaux ait été vérifiée avant le remplissage ; 

b) Une marge de remplissage suffisante (au moins 3 %) soit prévue pour la dilatation du liquide ; 

c) Pendant le transport, les bondes des tonneaux soient dirigées vers le haut ; 

d) Les tonneaux soient transportés dans des conteneurs qui répondent aux dispositions de la CSC. 
Chaque tonneau doit être placé sur un berceau spécial et calé à l'aide de moyens appropriés afin 
qu'il ne puisse en aucune façon se déplacer en cours de transport. 

249 Le ferrocérium, stabilisé contre la corrosion, d'une teneur en fer de 10 % au minimum n'est pas sou-
mis aux prescriptions du RID. 

250 Cette rubrique ne vise que les échantillons de substances chimiques prélevées à des fins d'analyse 
en relation avec l'application de la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction. Le transport de matières au 
titre de cette rubrique doit se faire conformément à la chaîne de procédures de protection et de sécu-
rité prescrites par l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques. 

L'échantillon chimique ne peut être transporté qu'après qu'une autorisation a été accordée par l'auto-
rité compétente ou par le Directeur général de l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques 
et à condition que l'échantillon satisfasse aux dispositions suivantes : 

a) il doit être emballé conformément à l'instruction d'emballage 623 des Instructions techniques de 
l'OACI ; et 

b) pendant le transport, un exemplaire du document d'autorisation de transport, indiquant les quanti-
tés limites et les prescriptions d'emballage doit être attaché au document de transport. 

251 La rubrique TROUSSE CHIMIQUE ou TROUSSE DE PREMIERS SECOURS s'étend aux boîtes, 
cassettes, etc., contenant de petites quantités de marchandises dangereuses diverses utilisées par 
exemple à des fins médicales, d'analyse ou d'épreuve ou de réparation. Ces trousses doivent conte-
nir uniquement des marchandises dangereuses autorisées en tant que : 

a) Quantités exceptées ne dépassant pas les quantités indiquées par le code figurant en colonne 
(7b) du tableau A du chapitre 3.2, à condition que la quantité nette par emballage intérieur et la 
quantité nette par colis soient telles que prescrites aux 3.5.1.2 et 3.5.1.3 ; ou 

b) Quantités limitées comme indiqué en colonne (7a) du tableau A du chapitre 3.2, à condition que 
la quantité nette par emballage intérieur ne dépasse pas 250 ml ou 250 g. 

Leurs constituants ne doivent pas pouvoir réagir dangereusement les uns avec les autres (voir sous 
« réaction dangereuse » au 1.2.1). La quantité totale de marchandises dangereuses par trousse ne 
doit pas dépasser 1 litre ou 1 kg.  

Aux fins de la description des marchandises dangereuses dans le document de transport suivant le 
5.4.1.1.1, le groupe d'emballage figurant sur le document doit être le groupe d'emballage le plus sé-
vère attribué aux matières présentes dans la trousse. Lorsque la trousse ne contient que des mar-
chandises dangereuses auxquelles aucun groupe d’emballage n’est affecté, il n’est pas nécessaire 
d’indiquer un groupe d’emballage dans le document de transport. 

Les trousses qui sont transportées à bord de wagons à des fins de premiers secours ou d'opération 
ne sont pas soumises aux prescriptions du RID. 

Les trousses de produits chimiques et les trousses de premier secours contenant des marchandises 
dangereuses placées dans des emballages intérieurs qui ne dépassent pas les limites de quantité 
pour les quantités limitées applicables aux matières en cause telles qu'elles sont indiquées dans la 
colonne (7a) du tableau A du chapitre 3.2, peuvent être transportées conformément aux dispositions 
du chapitre 3.4. 

252 Les solutions aqueuses de nitrate d'ammonium ne contenant pas plus de 0,2 % de matières combus-
tibles et dont la concentration ne dépasse pas 80 % ne sont pas soumises aux prescriptions du RID, 
pour autant que le nitrate d'ammonium reste en solution dans toutes les conditions de transport. 

266 Cette matière, lorsqu'elle contient moins d'alcool, d'eau ou de flegmatisant qu'il est spécifié, ne doit 
pas être transportée, sauf sur autorisation spéciale de l'autorité compétente (voir sous 2.2.1.1). 

267 Les explosifs de mine du type C qui contiennent des chlorates doivent être séparés des explosifs qui 
contiennent du nitrate d'ammonium ou d'autres sels d'ammonium. 

270 Les solutions aqueuses de nitrates inorganiques solides de la classe 5.1 sont considérées comme ne 
répondant pas aux critères de la classe 5.1, si la concentration des matières dans la solution à la 
température minimale que l'on peut atteindre en cours de transport n'excède pas 80 % de la limite de 
saturation. 
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271 Le lactose, le glucose ou des matières analogues, peuvent être utilisés comme flegmatisant à condi-
tion de contenir au moins 90 % (masse) de flegmatisant. L'autorité compétente peut autoriser l'affec-
tation de ces mélanges à la classe 4.1, sur la base d'épreuves du type c) de la série 6 de la section 
16, de la première partie du Manuel d'épreuves et de critères, effectuées sur trois emballages au 
moins, tels que préparés pour le transport. Les mélanges contenant au moins 98 % (masse) de fleg-
matisant ne sont pas soumis aux prescriptions du RID. Il n'est pas nécessaire d'apposer une éti-
quette conforme au modèle No 6.1 sur les colis remplis de mélanges contenant au moins 90 % 
(masse) de flegmatisant. 

272 Cette matière ne doit pas être transportée selon les dispositions de la classe 4.1, à moins que cela 
ne soit autorisé explicitement par l'autorité compétente (voir No ONU 0143 ou No ONU 0150, selon 
qu’il convient). 

273 Il n'est pas nécessaire d'affecter à la classe 4.2 le manèbe stabilisé et les préparations de manèbe 
stabilisées contre l'auto-échauffement lorsqu'il peut être prouvé par des épreuves qu'un volume de 
1 m3 de matière ne s'enflamme pas spontanément et que la température au centre de l'échantillon ne 
dépasse pas 200 C lorsque l'échantillon est maintenu à une température d'au moins 75 C  2 C 
pendant 24 heures. 

274 Les dispositions du 3.1.2.8 s'appliquent. 

278 Ces matières ne doivent être ni classées ni transportées, sauf autorisation de l'autorité compétente 
compte tenu des résultats des épreuves de la série 2 et du type c) de la série 6 de la première partie 
du Manuel d'épreuves et de critères exécutées sur des colis tels qu'ils sont préparés pour le transport 
(voir 2.2.1.1). L'autorité compétente doit affecter le groupe d'emballage en se fondant sur les critères 
du 2.2.3 et du type d'emballage utilisé pour l'épreuve 6 c). 

279 Cette matière a été classée ou affectée à un groupe d'emballage compte tenu de ses effets connus 
sur l'homme plutôt que de l'application stricte des critères de classement définis dans le RID. 

280 Cette rubrique s’applique aux dispositifs de sécurité pour les véhicules, bateaux ou aéronefs, par 
exemple aux générateurs de gaz pour sac gonflable, modules de sac gonflable, rétracteurs de cein-
ture de sécurité et dispositifs pyromécaniques, et qui contiennent des marchandises dangereuses re-
levant de la classe 1 ou d’autres classes, lorsqu’ils sont transportés en tant que composants et lors-
que ces objets tels qu’ils sont présentés au transport ont été éprouvés conformément à la série 
d’épreuve 6 c) de la première partie du Manuel d’épreuves et de critères, sans qu’il soit observé 
d’explosion du dispositif, de fragmentation de l’enveloppe du dispositif ou du récipient à pression, ni 
de danger de projection ou d’effet thermique qui puissent entraver notablement les activités de lutte 
contre l’incendie ou autres interventions d’urgence au voisinage immédiat. Cette rubrique ne s'ap-
plique pas aux engins de sauvetage tels que décrits dans la disposition spéciale 296 (Nos ONU 2990 
et 3072). 

282 (supprimé) 

283 Les objets contenant du gaz destinés à fonctionner comme amortisseurs, y compris les dispositifs de 
dissipation de l'énergie en cas de choc, ou les ressorts pneumatiques ne sont pas soumis aux pres-
criptions du RID, à condition que : 

a) chaque objet ait un compartiment à gaz d'une contenance ne dépassant pas 1,6 litre et une pres-
sion de chargement ne dépassant pas 280 bar lorsque le produit de la contenance (en litres) par 
la pression de chargement (en bars) ne dépasse pas 80 (c'est-à-dire compartiment à gaz de 
0,5 litre et pression de chargement de 160 bar, ou compartiment à gaz de 1 litre et pression de 
chargement de 80 bar, ou compartiment à gaz de 1,6 litre et pression de chargement de 50 bar, 
ou encore compartiment à gaz de 0,28 litre et pression de chargement de 280 bar) ; 

b) chaque objet ait une pression d'éclatement minimale quatre fois supérieure à la pression de 
chargement à 20 C lorsque la contenance du compartiment à gaz ne dépasse pas 0,5 litre et 
cinq fois supérieure à la pression de chargement lorsque cette contenance est supérieure à 
0,5 litre ; 

c) chaque objet soit fabriqué avec un matériau qui ne se fragmente pas en cas de rupture ; 

d) chaque objet soit fabriqué conformément à une norme d'assurance qualité acceptable pour l'auto-
rité compétente ; et 

e) le modèle type ait été soumis à une épreuve d'exposition au feu démontrant que l’objet est proté-
gé efficacement contre les surpressions internes par un élément fusible ou un dispositif de dé-
compression de sorte qu’il ne puisse ni éclater ni fuser. 

Voir aussi 1.1.3.2 d) pour l'équipement utilisé pour le fonctionnement des véhicules. 

284 Un générateur chimique d'oxygène contenant des matières comburantes doit satisfaire aux condi-
tions suivantes : 

a) s'il comporte un dispositif d'actionnement explosif, le générateur ne doit être transporté au titre de 
cette rubrique que s'il est exclu de la classe 1 conformément aux dispositions du Nota sous 
2.2.1.1.1 b) ; 

b) le générateur, sans son emballage, doit pouvoir résister à une épreuve de chute de 1,8 m sur une 
aire rigide, non élastique, plane et horizontale, dans la position où un endommagement résultant 
de la chute est le plus probable, sans perdre de son contenu et ni se déclencher ; 
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c) lorsqu'un générateur est équipé d'un dispositif d'actionnement, il doit comporter au moins deux 
systèmes de sécurité efficaces, le protégeant contre tout actionnement involontaire. 

286 Quand leur masse n'excède pas 0,5 g, les membranes filtrantes en nitrocellulose de cette rubrique 
ne sont pas soumises aux prescriptions du RID si elles sont contenues individuellement dans un ob-
jet ou dans un paquet scellé. 

288 Ces matières ne doivent être ni classées, ni transportées, sauf autorisation de l'autorité compétente 
sur la base des résultats des épreuves de la série 2 et d'une épreuve de la série 6 c) de la première 
partie du Manuel d'épreuves et de critères sur les colis prêts au transport (voir 2.2.1.1). 

289 Les dispositifs de sécurité à amorçage électrique et les dispositifs pyrotechniques de sécurité montés 
sur des wagons, des véhicules, des bateaux ou des aéronefs ou sur des sous-ensembles tels que 
colonnes de direction, panneaux de porte, sièges, etc., ne sont pas soumis au RID. 

290 Lorsque cette matière radioactive répond aux définitions et aux critères d’autres classes tels qu’ils 
sont énoncés dans la partie 2, elle doit être classée conformément aux dispositions suivantes : 

a) Lorsque la matière répond aux critères qui s’appliquent aux marchandises dangereuses transpor-
tées en quantités exceptées indiquées dans le chapitre 3.5, les emballages doivent être con-
formes au 3.5.2 et satisfaire aux prescriptions relatives aux épreuves du 3.5.3. Toutes les autres 
prescriptions applicables aux colis exceptés de matières radioactives, énoncées au 1.7.1.5, doi-
vent être appliquées sans référence à l’autre classe ; 

b) Lorsque la quantité dépasse les limites définies au 3.5.1.2, la matière doit être classée confor-
mément au danger subsidiaire prédominant. Le document de transport doit contenir une descrip-
tion de la matière et mentionner le numéro ONU et la désignation officielle de transport qui 
s’appliquent à l’autre classe, ainsi que le nom applicable au colis radioactif excepté conformé-
ment à la colonne (2) du tableau A du chapitre 3.2. La matière doit être transportée conformé-
ment aux dispositions applicables à ce numéro ONU. Un exemple des renseignements pouvant 
figurer dans le document de transport est donné ci-après : 

« UN 1993 LIQUIDE INFLAMMABLE, N.S.A. (mélange d’éthanol et de toluène), matières radioac-
tives, quantités limitées en colis exceptés, 3, GE II ». 

En outre, les prescriptions du 2.2.7.2.4.1 doivent être appliquées ; 

c) Les dispositions du chapitre 3.4 relatives au transport de marchandises dangereuses emballées 
en quantités limitées ne doivent pas être appliquées aux matières classées conformément à 
l’alinéa b) ; 

d) Lorsque la matière répond à une disposition spéciale exemptant cette matière de toutes les dis-
positions concernant les marchandises dangereuses des autres classes, elle doit être classée 
conformément au numéro ONU de la classe 7 applicable et toutes les prescriptions définies au 
1.7.1.5 doivent être appliquées. 

291 Les gaz liquéfiés inflammables doivent être contenus dans des composants de la machine frigori-
fique qui doivent être conçus pour résister à au moins trois fois la pression de fonctionnement de la 
machine et avoir été soumis aux épreuves correspondantes. Les machines frigorifiques doivent être 
conçues et construites pour contenir le gaz liquéfié et exclure le risque d'éclatement ou de fissuration 
des composants pressurisés dans des conditions normales de transport. Lorsqu'elles contiennent 
moins de 12 kg de gaz, les machines frigorifiques et éléments de machines frigorifiques ne sont pas 
soumises aux prescriptions du RID. 

NOTA. Aux fins du transport, les pompes à chaleur peuvent être considérées comme des machines 
frigorifiques. 

292 (supprimé) 

293 Les définitions ci-après s'appliquent aux allumettes : 

a) Les allumettes-tisons sont des allumettes dont l'extrémité est imprégnée d'une composition d'al-
lumage sensible au frottement et d'une composition pyrotechnique qui brûle avec peu ou pas de 
flamme mais en dégageant une chaleur intense ; 

b) Les allumettes de sûreté sont des allumettes intégrées ou fixées à la pochette, au frottoir ou au 
carnet, qui ne peuvent être allumées que par frottement sur une surface préparée ; 

c) Les allumettes non de sûreté sont des allumettes qui peuvent être allumées par frottement sur 
une surface solide ; 

d) Les allumettes-bougies sont des allumettes qui peuvent être allumées par frottement soit sur une 
surface préparée soit sur une surface solide. 

295 Il n’est pas nécessaire de marquer ni d’étiqueter individuellement les accumulateurs si la palette 
porte la marque et l’étiquette appropriées. 

296 Ces rubriques s'appliquent aux engins de sauvetage tels que canots de sauvetage, engins de flottai-
son individuels et toboggans autogonflables. Le No ONU 2990 s'applique aux engins autogonflables 
et le No ONU 3072 s'applique aux engins de sauvetage qui ne sont pas autogonflables. Les engins 
de sauvetage peuvent contenir les éléments suivants : 

a) Artifices de signalisation (classe 1) qui peuvent comprendre des signaux fumigènes et des 
torches éclairantes placés dans des emballages qui les empêchent d'être actionnés par inadver-
tance ; 
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b) Pour le No ONU 2990 seulement, des cartouches et des cartouches pour pyromécanismes de la 
division 1.4, groupe de compatibilité S, peuvent être incorporées comme mécanisme d'autogon-
flage à condition que la quantité totale de matières explosibles ne dépasse pas 3,2 g par disposi-
tif ; 

c) Gaz comprimés ou liquéfiés de la classe 2, groupe A ou O, conformément au 2.2.2.1.3 ; 

d) Accumulateurs électriques (classe 8) et piles au lithium (classe 9) ; 

e) Trousses de premiers secours ou nécessaires de réparation contenant de petites quantités de 
matières dangereuses (par exemple, matières des classes 3, 4.1, 5.2, 8 ou 9) ; ou 

f) Des allumettes non « de sûreté » placées dans des emballages qui les empêchent d'être action-
nées par inadvertance. 

Les engins de sauvetage emballés dans un emballage extérieur rigide robuste d ’une masse brute to-
tale maximale de 40 kg, ne contenant pas de marchandises dangereuses autres que des gaz com-
primés ou liquéfiés de la classe 2, groupe A ou groupe O, dans des récipients d’une capacité ne dé-
passant pas 120 ml et montés uniquement aux fins du déclenchement de l’engin, ne sont pas soumis 
aux prescriptions du RID. 

298 (supprimé) 

300 La farine de poisson, les déchets de poisson et la farine de krill ne doivent pas être chargés si leur 
température au moment du chargement est supérieure à 35 °C, ou à 5 °C au-dessus de la tempéra-
ture ambiante, la valeur la plus élevée étant retenue. 

301 Cette rubrique ne s’applique qu’aux objets tels que machines, appareils ou dispositifs contenant des 
marchandises dangereuses en tant que résidus ou en tant qu’élément intégrant. Elle ne doit pas être 
utilisée pour des objets qui font déjà l’objet d’une désignation officielle de transport dans le tableau A 
du chapitre 3.2. Les objets transportés sous cette rubrique ne doivent contenir que des marchandises 
dangereuses dont le transport est autorisé en vertu des dispositions du chapitre 3.4. La quantité de 
marchandises dangereuses contenues dans les objets ne doit pas dépasser celle qui est indiquée 
pour chacune d’elles dans la colonne (7a) du tableau A du chapitre 3.2. Si les objets contiennent plus 
d’une marchandise dangereuse, les matières doivent être enfermées individuellement de manière à 
ne pas pouvoir réagir dangereusement entre elles durant le transport (voir 4.1.1.6). S’il est prescrit 
que les marchandises dangereuses liquides doivent garder une orientation déterminée, des flèches 
d’orientation doivent être apposées sur au moins deux faces verticales opposées, les pointes des 
flèches pointant vers le haut, conformément au 5.2.1.10. 

302 Les engins de transport sous fumigation ne contenant pas d'autres marchandises dangereuses sont 
soumis uniquement aux dispositions du 5.5.2. 

303 Le classement de ces récipients doit se faire en fonction du code de classification du gaz ou du mé-
lange de gaz qu’ils contiennent conformément aux dispositions de la section 2.2.2. 

304 Cette rubrique ne doit être utilisée que pour le transport d'accumulateurs non-activés qui contiennent 
de l’hydroxyde de potassium sec et qui sont destinés à être activés avant utilisation par l ’adjonction 
d’une quantité appropriée d’eau dans chaque élément. 

305 Ces matières ne sont pas soumises aux prescriptions du RID lorsque leur concentration ne dépasse 
pas 50 mg/kg. 

306 Cette rubrique n’est applicable qu’aux matières trop insensibles pour relever de la classe 1 selon les 
résultats de la série d'épreuves 2 (voir la Partie I du Manuel d'épreuves et de critères). 

307 Cette rubrique ne doit être utilisée que pour les engrais au nitrate d’ammonium. Ils doivent être clas-
sés conformément à la procédure définie dans le Manuel d’épreuves et de critères, troisième partie, 
section 39 sous réserve des restrictions du 2.2.51.2.2, treizième et quatorzième tirets. Utilisée dans 
ladite section 39, l'expression « autorité compétente » désigne l'autorité compétente du pays d'ori-
gine. Si le pays d'origine n'est pas un État partie au RID, la classification et les conditions de trans-
port doivent être reconnues par l'autorité compétente du premier pays État partie au RID touché par 
l’envoi. 

309 Cette rubrique s’applique aux émulsions, suspensions et gels non sensibilisés se composant princi-
palement d’un mélange de nitrate d’ammonium et d’un combustible, destiné à produire un explosif de 
mine du type E, mais seulement après un traitement supplémentaire précédant l’emploi. 

Pour les émulsions, le mélange a généralement la composition suivante : 60-85 % de nitrate 
d’ammonium, 5-30 % d’eau, 2-8 % de combustible, 0,5-4 % d’émulsifiant, 0-10 % d’agents solubles 
inhibiteurs de flamme, ainsi que des traces d’additifs. D’autres sels de nitrate inorganiques peuvent 
remplacer en partie le nitrate d’ammonium. 

Pour les suspensions et les gels, le mélange a généralement la composition suivante : 60-85 % de 
nitrate d’ammonium, 0-5 % de perchlorate de sodium de potassium, 0-17 % de nitrate d’hexamine ou 
nitrate de monométhylamine, 5-30 % d’eau, 2-15 % de combustible, 0,5-4 % d’agent épaississant, 0-
10 % d’agents solubles inhibiteurs de flamme, ainsi que des traces d’additifs. D’autres sels de nitrate 
inorganiques peuvent remplacer en partie le nitrate d’ammonium. 

Les matières doivent satisfaire aux critères de classification en tant qu’émulsion, suspension ou gel 
de nitrate d’ammonium servant à la fabrication d’explosifs de mine (ENA) de la série d'épreuve 8 du 
Manuel d’épreuves et de critères, première partie, section 18 et être approuvées par l'autorité compé-
tente. 
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310 Les prescriptions des épreuves de la sous-section 38.3 de la troisième partie du Manuel d’épreuves 
et de critères ne s’appliquent pas aux séries de production composées d’au plus 100 piles ou batte-
ries ni aux prototypes de pré-production des piles ou batteries lorsque ces prototypes sont transpor-
tés pour être éprouvés et qu’ils sont emballés conformément à l’instruction d’emballage P 910 du 
4.1.4.1 ou LP 905 du 4.1.4.3, selon les cas. 

Le document de transport doit contenir la mention suivante : 

« TRANSPORT SELON LA DISPOSITION SPÉCIALE 310 ». 

Les piles, batteries ou piles et batteries contenues dans des équipements, endommagées ou défec-
tueuses, doivent être transportées conformément à la disposition spéciale 376. 

Les piles, batteries ou piles et batteries contenues dans des équipements, transportées en vue de 
leur élimination ou de leur recyclage peuvent être emballées conformément à la disposition spéciale 
377 et à l’instruction d’emballage P 909 du 4.1.4.1. 

311 Les matières ne doivent pas être transportées sous cette rubrique sans que l'autorité compétente ne 
l'ait autorisé sur la base des résultats des épreuves effectuées conformément à la première partie du 
Manuel d'épreuves et de critères. L'emballage doit assurer qu’à aucun moment pendant le transport, 
le pourcentage de diluant ne tombe pas en dessous de celui pour lequel l'autorité compétente a déli-
vré une autorisation. 

312 (supprimé) 

313 (supprimé) 

314 a) Ces matières sont susceptibles de décomposition exothermique aux températures élevées. La 
décomposition peut être provoquée par la chaleur ou par des impuretés (par exemple, métaux en 
poudre (fer, manganèse, cobalt, magnésium) et leurs composés) ; 

b) Pendant le transport, ces matières doivent être protégées du rayonnement direct du soleil ainsi 
que de toute source de chaleur et placées dans une zone à l'aération adéquate. 

315 Cette rubrique ne doit pas être utilisée pour les matières de la classe 6.1 qui répondent aux critères 
de toxicité à l'inhalation pour le groupe d'emballage I, tels que décrits au 2.2.61.1.8. 

316 Cette rubrique s'applique seulement à l’hypochlorite de calcium sec, lorsqu’il est transporté sous 
forme de comprimés non friables. 

317 La désignation « Fissiles-exceptés » ne s’applique qu’aux matières fissiles et colis contenant des ma-
tières fissiles exceptés conformément au 2.2.7.2.3.5. 

318 Aux fins de la documentation, la désignation officielle de transport doit être complétée par le nom 
technique (voir 3.1.2.8). Lorsque les matières infectieuses à transporter sont inconnues, mais que 
l’on soupçonne qu’elles remplissent les critères de classement dans la catégorie A et d’affectation 
aux Nos ONU 2814 ou 2900, la mention « Matière infectieuse soupçonnée d’appartenir à la catégorie 
A » doit figurer entre parenthèses après la désignation officielle de transport dans le document de 
transport. 

319 Les matières emballées et les colis marqués conformément à l'instruction d'emballage P650 ne sont 
soumis à aucune autre prescription du RID. 

320 (supprimé) 

321 Ces systèmes de stockage doivent être considérés comme contenant de l'hydrogène. 

322 Lorsqu’elles sont transportées sous forme de comprimés non friables, ces marchandises sont affec-
tées au groupe d’emballage III. 

323 (réservé) 

324 Cette matière doit être stabilisée lorsque sa concentration ne dépasse pas 99 %. 

325 Dans le cas de l’hexafluorure d’uranium non fissile ou fissile excepté, la matière doit être affectée au 
No ONU 2978. 

326 Dans le cas de l’hexafluorure d’uranium fissile, la matière doit être affectée au No ONU 2977. 

327 Les générateurs d’aérosol et les cartouches à gaz mis au rebut envoyés conformément au 
5.4.1.1.3.1 peuvent être transportés sous les Nos ONU 1950 ou 2037, selon le cas, aux fins de recy-
clage ou d’élimination. Ils n’ont pas besoin d’être protégés contre les mouvements et les fuites acci-
dentelles, à condition que des mesures empêchant une augmentation dangereuse de la pression et 
la constitution d’atmosphères dangereuses aient été prises. Les générateurs d’aérosol mis au rebut, 
à l’exclusion de ceux qui présentent des fuites ou de graves déformations, doivent être emballés con-
formément à l’instruction d'emballage P 207 et à la disposition spéciale PP 87, ou encore conformé-
ment à l’instruction d'emballage LP 200 et à la disposition spéciale L 2. Les cartouches à gaz mises 
au rebut, à l’exclusion de celles qui présentent des fuites ou de graves déformations, doivent être 
emballées conformément à l’instruction d’emballage P 003 et aux dispositions spéciales d’emballage 
PP 17 et PP 96, ou à l’instruction d’emballage LP 200 et à la disposition spéciale d’emballage L 2. 
Les générateurs d’aérosol et les cartouches à gaz qui présentent des fuites ou de graves déforma-
tions doivent être transportés dans des récipients à pression de secours ou des emballages de se-
cours, à condition que des mesures appropriées soient prises pour empêcher toute augmentation 
dangereuse de la pression. 
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NOTA. Pour le transport maritime, les générateurs d’aérosol et les cartouches à gaz mis au rebut 
ne doivent pas être transportés dans des conteneurs fermés. 

Les cartouches à gaz mises au rebut qui contenaient des gaz non-inflammables et non-toxiques du 
groupe A ou O de la classe 2, et ont été percées ne sont pas soumises aux prescriptions du RID. 

328 Cette rubrique s’applique aux cartouches pour pile à combustible, y compris celles qui sont conte-
nues dans un équipement ou emballées avec un équipement. Les cartouches pour piles à combus-
tibles installées dans ou faisant partie intégrante d'un système de piles à combustible sont considé-
rées comme contenues dans un équipement. On entend par cartouche pour pile à combustible un 
objet contenant du combustible qui s’écoule dans la pile à travers une ou plusieurs valves qui com-
mandent cet écoulement. La cartouche, y compris lorsqu'elle est contenue dans un équipement, doit 
être conçue et fabriquée de manière à empêcher toute fuite de combustible dans des conditions 
normales de transport. 

Les modèles de cartouche pour pile à combustible qui utilisent des liquides comme combustibles 
doivent satisfaire à une épreuve de pression interne à la pression de 100 kPa (pression manomé-
trique) sans qu'aucune fuite ne soit observée. 

À l’exception des cartouches pour pile à combustible contenant de l’hydrogène dans un hydrure mé-
tallique, qui doivent satisfaire à la disposition spéciale 339, chaque modèle de cartouche pour pile à 
combustible doit satisfaire à une épreuve de chute de 1,2 m réalisée sur une surface dure non élas-
tique selon l’orientation la plus susceptible d’entraîner une défaillance du système de rétention sans 
perte du contenu. 

Lorsque les piles au lithium métal ou les piles au lithium ionique sont contenues dans un système de 
pile à combustible, l'envoi doit être expédié sous cette rubrique et sous les rubriques appropriées des 
Nos ONU 3091 PILES AU LITHIUM MÉTAL CONTENUES DANS UN ÉQUIPEMENT ou 3481 PILES 
AU LITHIUM IONIQUE CONTENUES DANS UN ÉQUIPEMENT. 

329 (réservé) 

330 (supprimé) 

331 (réservé) 

332 Le nitrate de magnésium hexahydraté n’est pas soumis aux prescriptions du RID. 

333 Les mélanges d'éthanol et d'essence destinés à être utilisés comme carburant pour moteurs 
d’automobiles, moteurs fixes et autres moteurs à allumage commandé doivent être classés sous 
cette rubrique indépendamment de leur caractéristiques de volatilité. 

334 Une cartouche pour pile à combustible peut contenir un activateur à condition qu'il soit équipé de 
deux moyens indépendants de prévenir un mélange accidentel avec le combustible pendant le trans-
port. 

335 Les mélanges de matières solides non soumises aux prescriptions du RID et de liquides ou solides 
dangereux du point de vue de l’environnement doivent être classés sous le No ONU 3077 et peuvent 
être transportés au titre de cette rubrique à condition qu’aucun liquide excédent ne soit visible au 
moment du chargement de la matière ou de la fermeture de l’emballage ou de l’engin de transport. 
Chaque engin de transport doit être étanche lorsqu’il est utilisé pour le transport en vrac. Si du liquide 
excédent est visible au moment du chargement du mélange ou de la fermeture de l’emballage ou de 
l’engin de transport, le mélange doit être classé sous le No ONU 3082. Les paquets et les objets 
scellés contenant moins de 10 ml d’un liquide dangereux du point de vue de l’environnement, absor-
bé dans un matériau solide mais ne contenant pas de liquide excédent, ou contenant moins de 10 g 
d’un solide dangereux pour l’environnement, ne sont pas soumis aux prescriptions du RID. 

336 Un seul colis de matières LSA-II ou LSA-III solides non combustibles, s'il est transporté par voie aé-
rienne, ne doit pas contenir une quantité d'activité supérieure à 3 000 A2. 

337 S'ils sont transportés par voie aérienne, les colis du type B(U) et du type B(M) ne doivent pas conte-
nir des quantités d'activité supérieures : 

a) Dans le cas des matières radioactives faiblement dispersables : à celles qui sont autorisées pour 
le modèle de colis comme spécifié dans le certificat d'agrément ; 

b) Dans le cas des matières radioactives sous forme spéciale : à 3 000 A1 ou à 100 000 A2 si cette 
dernière valeur est inférieure ; ou 

c) Dans le cas de toutes les autres matières radioactives : à 3 000 A2. 

338 Toute cartouche pour pile à combustible transportée sous cette rubrique et conçue pour contenir un 
gaz liquéfié inflammable : 

a) Doit pouvoir résister, sans fuite ni éclatement, à une pression d’au moins deux fois la pression 
d’équilibre du contenu à 55 °C ; 

b) Ne doit pas contenir plus de 200 ml de gaz liquéfié inflammable dont la pression de vapeur ne 
doit pas dépasser 1 000 kPa à 55 °C ; et 

c) Doit subir avec succès l’épreuve du bain d’eau chaude prescrite au 6.2.6.3.1. 

339 Les cartouches pour pile à combustible contenant de l’hydrogène dans un hydrure métallique trans-
portées sous cette rubrique doivent avoir une capacité en eau d’au plus 120 ml. 
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La pression dans la cartouche ne doit pas dépasser 5 MPa à 55 °C. Le modèle de cartouche doit 
pouvoir résister, sans fuite ni éclatement, à une pression de deux fois la pression de calcul de la car-
touche à 55 °C ou de 200 kPa au-dessus de la pression de calcul de la cartouche à 55 °C, la valeur 
la plus élevée étant retenue. La pression à laquelle cette épreuve est exécutée est mentionnée dans 
les dispositions concernant l’épreuve de chute et l’épreuve de cyclage en pression à l’hydrogène en 
tant que « pression minimale de rupture ». 

Les cartouches pour pile à combustible doivent être remplies conformément aux procédures spéci-
fiées par le fabricant. Ce dernier doit fournir des informations sur les points suivants avec chaque 
cartouche : 

a) Opérations d’inspection à exécuter avant le remplissage initial et la recharge de la cartouche ; 

b) Mesures de précaution et dangers potentiels à prendre en compte ; 

c) Méthode pour déterminer le point où la capacité nominale est atteinte ; 

d) Plage de pression minimale et maximale ; 

e) Plage de température minimale et maximale ; et 

f) Toutes autres conditions auxquelles il doit être satisfait pour le remplissage initial et la recharge, y 
compris le type d’équipement à utiliser pour ces opérations. 

Les cartouches pour pile à combustible doivent être conçues et fabriquées pour éviter toute fuite de 
combustible dans des conditions normales de transport. Chaque modèle type de cartouche, y com-
pris les cartouches faisant partie intégrante d’une pile à combustible, doit subir avec succès les 
épreuves suivantes : 

Épreuve de chute 

Épreuve de chute de 1,8 m de hauteur sur une surface rigide selon quatre orientations différentes : 

a) Verticalement, sur l’extrémité portant la vanne d’arrêt ; 

b) Verticalement, sur l’extrémité opposée à celle portant la vanne d’arrêt ; 

c) Horizontalement, sur une pointe en acier de 38 mm de diamètre, celle-ci étant orientée vers le 
haut ; 

d) Sous un angle de 45° à l’extrémité portant la vanne d’arrêt. 

Il ne doit pas être observé de fuite lors d’un contrôle effectué avec une solution savonneuse ou par 
une autre méthode équivalente en tous les points de fuite possibles, lorsque la cartouche est char-
gée à sa pression de remplissage nominale. La cartouche doit ensuite être soumise à un essai de 
pression hydrostatique jusqu’à destruction. La pression de rupture enregistrée doit dépasser 85 % de 
la pression minimale de rupture. 

Épreuve du feu 

Une cartouche pour pile à combustible remplie à sa capacité nominale d’hydrogène doit être soumise 
à une épreuve d'immersion dans les flammes. Le modèle type, qui peut comporter un dispositif 
d’évent de sécurité intégré, est considéré comme ayant subi l’épreuve avec succès : 

a) S’il y a chute de la pression interne jusqu’à zéro sans rupture de la cartouche ; 

b) Ou si la cartouche résiste au feu pendant une durée minimale de 20 min sans rupture. 

Épreuve de cyclage en pression à l’hydrogène 

Cette épreuve vise à garantir que les limites de contrainte de calcul de la cartouche ne soient pas 
dépassées en service. 

La cartouche doit être soumise à des cycles de pression d’une valeur de 5 % au plus de la capacité 
nominale d’hydrogène et à 95 % au moins de celle-ci, avec retour à la valeur inférieure. La pression 
nominale de remplissage doit être utilisée pour le remplissage et les températures doivent être main-
tenues dans l'intervalle des températures opératoires. Il doit être exécuté au moins 100 cycles de 
pression. 

Après l’épreuve de cyclage en pression, la cartouche doit être chargée et le volume d’eau déplacé 
par la cartouche doit être mesuré. Le modèle type de la cartouche est considéré comme ayant subi 
avec succès l’épreuve de cyclage en pression à l’hydrogène si le volume d’eau déplacé par la car-
touche après l’épreuve ne dépasse pas celui mesuré sur une cartouche n’ayant pas subi l’épreuve 
chargée à 95 % de sa capacité nominale et pressurisée à 75 % de sa pression minimale de rupture. 

Épreuve d’étanchéité en production 

Chaque cartouche pour pile à combustible doit être soumise à une épreuve de contrôle de 
l’étanchéité à 15 °C  5 °C, alors qu’elle est pressurisée à sa pression nominale de remplissage. Il ne 
doit pas être observé de fuite lors d’un contrôle effectué avec une solution savonneuse ou par une 
autre méthode équivalente en tous les points de fuite possibles. 

Chaque cartouche pour pile à combustible doit porter une marque permanente indiquant : 

a) La pression nominale de remplissage en MPa ; 

b) Le numéro de série du fabricant ou numéro d’identification unique de la cartouche ; 

c) La date d’expiration de validité sur la base de la durée de service maximale (année en quatre 
chiffres ; mois en deux chiffres). 
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340 Les trousses chimiques, trousses de premiers secours ou trousses de résine polyester contenant des 
marchandises dangereuses dans des emballages intérieurs en quantités ne dépassant pas, pour 
chaque matière, les limites pour quantités exceptées fixées dans la colonne (7b) du tableau A du 
chapitre 3.2 pour lesdites matières, peuvent être transportées conformément aux dispositions du 
chapitre 3.5. Les matières de la classe 5.2, bien qu'elles ne soient pas individuellement autorisées en 
tant que quantités exceptées dans la colonne (7b) du tableau A du chapitre 3.2, le sont dans ces 
trousses et sont affectées au code E2 (voir 3.5.1.2). 

341 (réservé) 

342 Les récipients intérieurs en verre (tels que les ampoules ou les capsules) destinés uniquement à l'uti-
lisation dans des stérilisateurs, lorsqu’ils contiennent moins de 30 ml d’oxyde d’éthylène par embal-
lage intérieur, avec un maximum de 300 ml par emballage extérieur, peuvent être transportés con-
formément aux dispositions du chapitre 3.5, que l’indication « E0 » figure ou non dans la colonne (7b) 
du tableau A du chapitre 3.2, à condition que : 

a) après le remplissage, chaque récipient intérieur en verre ait été soumis à une épreuve 
d’étanchéité dans un bain d’eau chaude ; la température et la durée de l’épreuve doivent être 
telles que la pression interne atteigne la valeur de la pression de vapeur de l’oxyde d’éthylène à 
55 °C. Tout récipient intérieur en verre dont cette épreuve démontre qu’il fuit, qu’il se déforme ou 
présente un autre défaut ne peut être transporté en vertu de la présente disposition spéciale ; 

b) outre l’emballage prescrit au 3.5.2, chaque récipient intérieur en verre soit placé dans un sac en 
plastique scellé compatible avec l’oxyde d’éthylène et capable de retenir le contenu en cas de 
rupture ou de fuite du récipient intérieur en verre ; et 

c) chaque récipient intérieur en verre soit protégé par un moyen d’empêcher le verre de perforer le 
sac en plastique (par exemple des manchons ou du rembourrage) au cas où l’emballage serait 
endommagé (par exemple par écrasement). 

343 Cette rubrique s’applique au pétrole brut contenant du sulfure d’hydrogène en concentration suffi-
sante pour libérer des vapeurs présentant un danger par inhalation. Le groupe d'emballage attribué 
doit être déterminé en fonction du danger d'inflammabilité et du danger par inhalation, conformément 
au degré de danger présenté. 

344 Les dispositions du 6.2.6 doivent être satisfaites. 

345 Ce gaz contenu dans des récipients cryogéniques ouverts ayant une contenance maximale de 1 litre 
et comportant deux parois en verre séparées par du vide n’est pas soumis au RID, à condition que 
chaque récipient soit transporté dans un emballage extérieur suffisamment rembourré ou absorbant 
pour le protéger des chocs. 

346 Les récipients cryogéniques ouverts conformes aux prescriptions de l'instruction d’emballage P203 
du 4.1.4.1 qui ne contiennent pas de marchandises dangereuses à l’exception du No ONU 1977 
(azote liquide réfrigéré) totalement absorbé dans un matériau poreux, ne sont soumis à aucune autre 
prescription du RID. 

347 Cette rubrique ne doit être utilisée que lorsque les résultats de l'épreuve de type 6 d) de la première 
partie du Manuel d'épreuves et de critères ont démontré que tout effet dangereux résultant du fonc-
tionnement demeure contenu à l'intérieur du colis. 

348 L’énergie nominale en wattheures doit être inscrite sur l’enveloppe extérieure des piles fabriquées 
après le 31 décembre 2011. 

349 Les mélanges d'un hypochlorite avec un sel d'ammonium ne sont pas admis au transport. L'hypo-
chlorite en solution (No ONU 1791) est une matière de la classe 8. 

350 Le bromate d'ammonium et ses solutions aqueuses ainsi que les mélanges d'un bromate avec un sel 
d'ammonium ne sont pas admis au transport. 

351 Le chlorate d'ammonium et ses solutions aqueuses ainsi que les mélanges d'un chlorate avec un sel 
d'ammonium ne sont pas admis au transport. 

352 Le chlorite d'ammonium et ses solutions aqueuses ainsi que les mélanges d'un chlorite avec un sel 
d'ammonium ne sont pas admis au transport. 

353 Le permanganate d'ammonium et ses solutions aqueuses ainsi que les mélanges d'un permanga-
nate avec un sel d'ammonium ne sont pas admis au transport. 

354 Cette matière est toxique par inhalation. 

355 Les bouteilles d’oxygène pour utilisation d'urgence transportées au titre de cette rubrique peuvent 
être équipées de cartouches assurant leur fonctionnement (cartouches pour pyromécanismes, de la 
division 1.4, groupe de compatibilité C ou S), sans changement de classification dans la classe 2, si 
la quantité totale de matière explosive déflagrante (propulsive) ne dépasse pas 3,2 g par bouteille. 
Les bouteilles équipées de cartouches assurant leur fonctionnement, telles que préparées pour le 
transport, doivent être équipées d'un moyen efficace les empêchant d'être actionnées par inadver-
tance. 

356 Les dispositifs de stockage à hydrure métallique destinés à être montés sur des wagons, des véhi-
cules, des bateaux, des machines, des moteurs ou des aéronefs doivent être agréés par l'autorité 
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compétente du pays de fabrication1), avant d’être acceptés pour le transport. Le document de trans-
port doit mentionner que le colis a été agréé par l'autorité compétente du pays de fabrication1) ou 
bien un exemplaire de l’agrément délivré par l'autorité compétente du pays de fabrication1) doit ac-
compagner chaque envoi. 

357 Le pétrole brut contenant du sulfure d'hydrogène en concentration suffisante pour libérer des vapeurs 
présentant un danger par inhalation doit être transporté sous la rubrique UN 3494 PÉTROLE BRUT 
ACIDE, INFLAMMABLE, TOXIQUE. 

358 La nitroglycérine en solution alcoolique avec plus de 1 % mais pas plus de 5 % de nitroglycérine peut 
être classée dans la classe 3 et affectée au No ONU 3064 à condition que toutes les prescriptions de 
l’instruction d’emballage P 300 du 4.1.4.1 soient respectées. 

359 La nitroglycérine en solution alcoolique avec plus de 1 % mais pas plus de 5 % de nitroglycérine doit 
être classée dans la classe 1 et affectée au No ONU 0144 si toutes les prescriptions de l’instruction 
d’emballage P 300 du 4.1.4.1 ne sont pas respectées. 

360 Les véhicules mus uniquement par des batteries au lithium métal ou au lithium ionique doivent être 
affectés à la rubrique UN 3171 véhicule mû par accumulateurs. Les batteries au lithium installées 
dans un engin de transport, conçues uniquement pour fournir de l’énergie hors de l’engin de trans-
port doivent être affectées à la rubrique ONU 3536 BATTERIES AU LITHIUM INSTALLÉES DANS 
DES ENGINS DE TRANSPORT batteries au lithium ionique ou batteries au lithium métal. 

361 Cette rubrique s’applique aux condensateurs électriques à double couche avec une capacité de 
stockage d'énergie supérieure à 0,3 Wh. Les condensateurs avec une capacité de stockage d'éner-
gie inférieure ou égale à 0,3 Wh ne sont pas soumis au RID. Par capacité de stockage d'énergie, on 
entend l'énergie retenue par un condensateur, telle que calculée en utilisant la tension et la capacité 
nominales. Tous les condensateurs auxquels cette rubrique s'applique, y compris les condensateurs 
contenant un électrolyte qui ne répond pas aux critères de classification dans une classe de mar-
chandises dangereuses, doivent remplir les conditions suivantes : 

a) Les condensateurs qui ne sont pas installés dans un équipement doivent être transportés à l'état 
non chargé. Les condensateurs installés dans un équipement doivent être transportés soit à l'état 
non chargé ou être protégés contre les courts-circuits ; 

b) Chaque condensateur doit être protégé contre un danger potentiel de court-circuit lors du trans-
port de la manière suivante : 

i) Lorsque la capacité de stockage d'énergie du condensateur est inférieure ou égale à 10 Wh 
ou lorsque la capacité de stockage d'énergie de chaque condensateur dans un module est in-
férieure ou égale à 10 Wh, le condensateur ou le module doit être protégé contre les courts-
circuits ou être muni d'une bande métallique reliant les bornes ; et 

ii) Lorsque la capacité de stockage d'énergie d'un condensateur ou d'un condensateur dans un 
module est supérieure à 10 Wh, le condensateur ou le module doit être muni d'une bande mé-
tallique reliant les bornes ; 

c) Les condensateurs contenant des marchandises dangereuses doivent être conçus pour résister à 
une différence de pression de 95 kPa ; 

d) Les condensateurs doivent être conçus et fabriqués de manière qu'une augmentation de la pres-
sion qui pourrait se produire au cours de l'utilisation puisse être compensée par décompression 
en toute sécurité à l’aide d’un évent ou d’un point de rupture dans l’enveloppe du condensateur. 
Tout liquide qui est rejeté lors de la mise à l’air libre doit être contenu par l'emballage ou l'équi-
pement dans lequel le condensateur est placé ; et 

e) Les condensateurs doivent être marqués avec la capacité de stockage d'énergie en Wh. 

Les condensateurs contenant un électrolyte ne répondant pas aux critères de classification dans une 
classe de marchandises dangereuses, y compris lorsqu'ils sont installés dans un équipement, ne 
sont pas soumis aux autres dispositions du RID. 

Les condensateurs contenant un électrolyte répondant aux critères de classification dans une classe 
de marchandises dangereuses, avec une capacité de stockage d'énergie de 10 Wh ou moins ne sont 
pas soumis aux autres dispositions du RID lorsqu'ils sont capables de subir une épreuve de chute de 
1,2 mètre, non emballés, sur une surface rigide sans perte de contenu. 

Les condensateurs contenant un électrolyte répondant aux critères de classification dans une classe 
de marchandises dangereuses, qui ne sont pas installés dans un équipement et avec une capacité 
de stockage d'énergie supérieure à 10 Wh sont soumis au RID. 

Les condensateurs installés dans un équipement et contenant un électrolyte répondant aux critères 
de classification dans une classe de marchandises dangereuses ne sont pas soumis aux autres dis-
positions du RID, à condition que l'équipement soit emballé dans un emballage extérieur robuste fa-
briqué en un matériau approprié, présentant une résistance suffisante et conçu en fonction de l'usage 
auquel il est destiné et de manière à empêcher tout fonctionnement accidentel des condensateurs 
lors du transport. Les grands équipements robustes contenant des condensateurs peuvent être pré-

                                                      

1) Si le pays de fabrication n'est pas un État partie au RID, l'autorisation doit être reconnue par l'autorité 
compétente d'un État partie au RID. 



3.3-16 

sentés au transport non emballés ou sur des palettes lorsque les condensateurs sont munis d'une 
protection équivalente par l'équipement dans lequel ils sont contenus. 

NOTA. Les condensateurs qui, de par leur conception, maintiennent un voltage terminal (par 
exemple, les condensateurs asymétriques) ne font pas partie de cette rubrique. 

362 (réservé) 

363 Cette rubrique peut être utilisée uniquement lorsque les conditions de la présente disposition spé-
ciale sont remplies. Aucune autre prescription du RID ne s’applique. 

a) La présente rubrique s’applique aux moteurs ou machines fonctionnant à l’aide de combustibles2) 
classés comme marchandises dangereuses, par l’intermédiaire d’un système à combustion in-
terne ou de piles à combustible (par exemple, moteurs à combustion interne, compresseurs, tur-
bines, modules de chauffage, etc.), autres que les équipements des véhicules affectés au 
No ONU 3166 visés dans la disposition spéciale 666. 

NOTA. Cette rubrique ne s’applique pas aux équipements visés au 1.1.3.2 a), d) et e), 1.1.3.3 et 
1.1.3.7. 

b) Les moteurs ou machines exempts de combustible liquide ou gazeux, et ne contenant aucune 
autre marchandise dangereuse, ne sont pas soumis au RID ; 

NOTA 1. Un moteur ou une machine est considéré comme étant exempt de combustible liquide 
si le réservoir de combustible liquide a été vidangé et que le moteur ou la machine ne 
peut pas fonctionner par manque de combustible. Il n’est pas nécessaire de nettoyer, 
drainer ou purger les éléments du moteur ou de la machine tels que les conduites de 
combustible, les filtres à combustible et les injecteurs pour qu’ils soient considérés 
comme exempts de combustible liquide. En outre, il n’est pas nécessaire que le réser-
voir de combustible liquide soit nettoyé ou purgé. 

2. Un moteur ou une machine est considéré comme exempt de combustible gazeux si les 
réservoirs de combustible gazeux sont exempts de liquide (pour les gaz liquéfiés), la 
pression à l’intérieur des réservoirs ne dépasse pas 2 bars et la vanne d’arrêt de com-
bustible ou d’isolation est fermée et verrouillée. 

c) Les moteurs et machines qui contiennent des combustibles répondant aux critères de classement 
de la classe 3 doivent être expédiés sous les rubriques ONU 3528 MOTEUR À COMBUSTION 
INTERNE FONCTIONNANT AU LIQUIDE INFLAMMABLE ou ONU 3528 MOTEUR PILE À 
COMBUSTIBLE CONTENANT DU LIQUIDE INFLAMMABLE ou ONU 3528 MACHINE À COM-
BUSTION INTERNE FONCTIONNANT AU LIQUIDE INFLAMMABLE ou ONU 3528 MACHINE 
PILE À COMBUSTIBLE CONTENANT DU LIQUIDE INFLAMMABLE, selon le cas ; 

d) Les moteurs et machines qui contiennent des combustibles répondant aux critères de classifica-
tion des gaz inflammables de la classe 2 doivent être expédiés sous les rubriques ONU 3529 
MOTEUR À COMBUSTION INTERNE FONCTIONNANT AU GAZ INFLAMMABLE ou ONU 3529 
MOTEUR PILE À COMBUSTIBLE CONTENANT DU GAZ INFLAMMABLE ou ONU 3529 MA-
CHINE À COMBUSTION INTERNE FONCTIONNANT AU GAZ INFLAMMABLE ou ONU 3529 
MACHINE PILE À COMBUSTIBLE CONTENANT DU GAZ INFLAMMABLE, selon le cas ; 

Les moteurs et machines fonctionnant à la fois à l’aide d’un gaz inflammable et d’un liquide in-
flammable doivent être expédiés sous le No ONU 3529 sous la rubrique appropriée ; 

e) Les moteurs et machines qui contiennent du combustible liquide répondant aux critères de classi-
fication du 2.2.9.1.10 pour les matières dangereuses pour l’environnement et ne répondant aux 
critères de classification d’aucune autre classe doivent être expédiés sous les rubriques ONU 
3530 MOTEUR À COMBUSTION INTERNE ou ONU 3530 MACHINE À COMBUSTION IN-
TERNE, selon le cas ; 

f) Les moteurs ou machines peuvent contenir des marchandises dangereuses autres que du com-
bustible (par exemple batteries, extincteurs, accumulateurs à gaz comprimés ou dispositifs de sé-
curité) nécessaires à leur fonctionnement ou à leur utilisation en toute sécurité sans être soumis à 
d’autres prescriptions en relation avec ces autres marchandises dangereuses, à moins qu ’il n’en 
soit spécifié autrement dans le RID. Cependant, à moins qu’il n’en soit prévu autrement dans la 
disposition spéciale 667, les piles au lithium doivent satisfaire aux dispositions du 2.2.9.1.7 ; 

g) Le moteur ou la machine, y compris le moyen de rétention contenant les marchandises dange-
reuses, doivent être conformes aux prescriptions de construction de l’autorité compétente du 
pays de fabrication3) ; 

h) Toute soupape ou ouverture (par exemple, dispositifs d’aération) doit être fermée pendant le 
transport ; 

                                                      

2) Le terme « combustible » inclut également les carburants. 

3) Par exemple, conformité avec les dispositions appropriées de la Directive 2006/42/CE du Parlement 
Européen et du Conseil du 17 mai 2006 relative aux machines et modifiant la directive 95/16/CE 
(Journal officiel de l'Union européenne No L 157 du 9.06.2006, p. 24 – 86). 
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i) Le moteur ou la machine doivent être orientés de manière à éviter toute fuite accidentelle de mar-
chandises dangereuses et être arrimés par des moyens permettant de retenir le moteur ou ma-
chine pour éviter tout mouvement pendant le transport qui pourrait modifier l’orientation ou les 
endommager ; 

j) Pour les Nos ONU 3528 et 3530 : 

Si le moteur ou la machine contient une quantité de combustible liquide supérieure à 60 l pour 
une capacité supérieure à 450 l mais ne dépassant pas 3000 l, une étiquette doit y être apposée 
sur deux côtés opposés conformément au 5.2.2 ; 

Si le moteur ou la machine contient une quantité de combustible liquide supérieure à 60 l pour 
une capacité supérieure à 3000 l, une plaque-étiquette doit y être apposée sur deux côtés oppo-
sés. Les plaques-étiquettes doivent correspondre aux étiquettes prescrites dans la colonne (5) du 
tableau A du chapitre 3.2 et être conformes aux spécifications du 5.3.1.7. Les plaques-étiquettes 
doivent être appliquées sur un fond de couleur contrastante, ou être entourées d’une bordure en 
trait continu ou discontinu ; 

NOTA. L’étiquetage et le placardage conformes aux présentes dispositions des moteurs et ma-
chines de capacité supérieures à 450 litres mais contenant une quantité de combustible 
liquide ne dépassant pas 60 litres sont autorisés. 

k) Pour le No ONU 3529 : 

Si le réservoir de combustible du moteur ou de la machine a une contenance en eau supérieure à 
450 l mais ne dépassant pas 1000 l, une étiquette doit être apposée sur deux côtés opposés con-
formément au 5.2.2 ; 

Si le réservoir de combustible du moteur ou de la machine a une contenance en eau supérieure à 
1000 l, une plaque-étiquette doit être apposée sur deux côtés opposés. Les plaques-étiquettes 
doivent correspondre aux étiquettes prescrites dans la colonne (5) du tableau A du chapitre 3.2 et 
être conformes aux spécifications du 5.3.1.7. Les plaques-étiquettes doivent être appliquées sur 
un fond de couleur contrastante, ou être entourées d’une bordure en trait continu ou discontinu ; 

l) Un document de transport conforme au 5.4.1 n’est requis que lorsque le moteur ou la machine 
contient une quantité de combustible liquide supérieure à 1000 l pour les Nos ONU 3528 et 3530, 
ou a une contenance en eau supérieure à 1000 l pour le No ONU 3529 ; 

Ce document de transport doit contenir la mention suivante : 

« Transport selon la disposition spéciale 363 » ; 

m) Les prescriptions de l’instruction d’emballage P 005 du 4.1.4.1 doivent être appliquées. 

364 Cet objet ne peut être transporté selon les dispositions du chapitre 3.4 que si le colis, tel que présen-
té pour le transport, est capable de subir avec succès l’épreuve 6 (d) de la Partie I du Manuel 
d'épreuves et de critères tel que déterminé par l’autorité compétente. 

365 Pour les appareils et objets manufacturés contenant du mercure, voir le No ONU 3506. 

366 Les appareils et objets manufacturés contenant au plus 1 kg de mercure ne sont pas soumis au RID. 

367 Aux fins de la documentation : 

La désignation officielle de transport « Matières apparentées aux peintures » peut être utilisée pour 
des envois de colis contenant à la fois des « Peintures » et des « Matières apparentées aux pein-
tures » ; 

La désignation officielle de transport « Matières apparentées aux peintures, corrosives, inflam-
mables » peut être utilisée pour des envois de colis contenant à la fois des « Peintures, corrosives, 
inflammables » et des « Matières apparentées aux peintures, corrosives, inflammables » ; 

La désignation officielle de transport « Matières apparentées aux peintures, inflammables, corro-
sives » peut être utilisée pour des envois de colis contenant à la fois des « Peintures, inflammables, 
corrosive » et des « Matières apparentées aux peintures, inflammables, corrosives » ; et 

La désignation officielle de transport « Matières apparentées aux encres d’imprimerie » peut être uti-
lisée pour des envois de colis contenant à la fois des « Encres d’imprimerie » et des « Matières ap-
parentées aux encres d’imprimerie ». 

368 Dans le cas de l’hexafluorure d’uranium non fissile ou fissile excepté, la matière doit être classée 
sous le No ONU 3507 ou le No ONU 2978. 

369 Conformément au 2.1.3.5.3 a), cette matière radioactive dans un colis excepté présentant des pro-
priétés toxiques et corrosives est classée dans la classe 6.1, assortie des dangers subsidiaires de 
radioactivité et de corrosivité. 

L’hexafluorure d’uranium peut être classé sous cette rubrique uniquement si les conditions des 
2.2.7.2.4.1.2, 2.2.7.2.4.1.5 et 2.2.7.2.4.5.2 et, pour les matières fissiles exceptées, 2.2.7.2.3.5 sont 
remplies. 

Outre les dispositions applicables au transport des matières de la classe 6.1 présentant un danger 
subsidiaire de corrosivité, les dispositions des 5.1.3.2, 5.1.5.2.2, 5.1.5.4.1 b), 7.5.11 CW33 (3.1), 
(5.1) à (5.4) et (6) s’appliquent. 

L’apposition d’une étiquette de la classe 7 n’est pas obligatoire. 
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370 Cette rubrique s'applique uniquement au nitrate d’ammonium qui répond à l’un des critères suivants : 

a) nitrate d'ammonium contenant plus de 0,2 % de matière combustible, y compris les matières or-
ganiques exprimées en équivalent carbone, à l'exclusion de toute autre matière ; ou 

b) nitrate d'ammonium ne contenant pas plus de 0,2 % de matière combustible, y compris les ma-
tières organiques exprimées en équivalent carbone, à l'exclusion de toute autre matière, lorsqu’il 
donne un résultat positif selon la série d'épreuves 2 (voir la première partie du Manuel d'épreuves 
et de critères). Voir aussi No ONU 1942. 

Cette rubrique ne doit pas être utilisée pour le nitrate d’ammonium pour lequel une désignation offi-
cielle de transport existe dans le tableau A du chapitre 3.2 y compris le nitrate d’ammonium mélangé 
au gazole (ANFO) ou tout nitrate d’ammonium de qualité commerciale. 

371 (1) Cette rubrique s’applique aussi aux objets contenant un petit récipient à pression muni d’un dis-
positif de détente. Ces objets doivent satisfaire aux prescriptions ci-après : 

a) La contenance en eau du récipient à pression ne doit pas dépasser 0,5 litre et la pression de 
service ne doit pas dépasser 25 bar à 15 °C ; 

b) La pression d’éclatement minimale du récipient à pression doit être d’au moins quatre fois la 
pression du gaz à 15 °C ; 

c) Chaque objet doit être fabriqué de manière à éviter toute mise à feu ou décharge involontaire 
dans les conditions normales de manutention, d’emballage, de transport et d’utilisation. Cette 
prescription peut être satisfaite par le montage d’un dispositif supplémentaire de verrouillage 
relié au dispositif d’activation ; 

d) Chaque objet doit être fabriqué de manière à empêcher des projections dangereuses du réci-
pient à pression ou de fragments de ce récipient ; 

e) Chaque récipient à pression doit être fabriqué avec un matériau qui ne se fragmente pas en 
cas de rupture ; 

f) Le modèle type de l’objet doit être soumis à une épreuve du feu pour laquelle ce sont les dis-
positions des 16.6.1.2 à l’exception de l’alinéa g), 16.6.1.3.1 à 16.6.1.3.6, 16.6.1.3.7 b) et 
16.6.1.3.8 du Manuel d’épreuves et de critères qui s’appliquent. Il doit être démontré que 
l’objet perd sa pression par l’intermédiaire d’un joint pyrodégradable ou d’un autre dispositif de 
décompression, de manière à ce qu’il ne se fragmente pas et à ce que cet objet ou ses frag-
ments ne soient pas propulsés à plus de 10 mètres; 

g) Le modèle type de l’objet doit être soumis à l’épreuve suivante. Un mécanisme de stimulation 
doit être utilisé pour déclencher un objet au milieu de l’emballage. On ne doit pas observer 
d’effet dangereux en dehors du colis tel que l’éclatement du colis, l’expulsion de fragments 
métalliques ou du récipient lui-même à travers l’emballage. 

(2) Le fabricant doit fournir une documentation technique au sujet du modèle type, de sa fabrication, 
des épreuves et de leurs résultats. Il doit appliquer des procédures pour veiller à ce que les objets 
fabriqués en série soient de bonne qualité, conformes au modèle type et susceptibles de satis-
faire aux prescriptions énoncées à l'alinéa (1). Il doit communiquer ces renseignements à 
l’autorité compétente, sur demande. 

372 Cette rubrique s’applique aux condensateurs asymétriques ayant une capacité de stockage d’énergie 
supérieure à 0,3 Wh. Les condensateurs ayant une capacité de stockage d’énergie inférieure ou 
égale à 0,3 Wh ne sont pas soumis au RID. 

Par capacité de stockage d’énergie, on entend l’énergie retenue dans un condensateur, telle que 
calculée en utilisant l’équation suivante : 
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dans laquelle CN est la capacité nominale, UR la tension nominale et UL la tension de limite inférieure 
nominale. 

Tous les condensateurs asymétriques auxquels cette rubrique s’applique doivent remplir les condi-
tions suivantes : 

a) Les condensateurs ou modules doivent être protégés contre les courts-circuits ; 

b) Les condensateurs doivent être conçus et fabriqués de manière que l’augmentation de la pres-
sion qui pourrait se produire au cours de l’utilisation puisse être compensée par une décompres-
sion en toute sécurité à l’aide d’un évent ou d’un point de rupture dans l’enveloppe du condensa-
teur. Tout liquide qui est rejeté lors de la mise à l’air libre doit être contenu par l’emballage ou 
l’équipement dans lequel le condensateur est placé ; 

c) La capacité de stockage d’énergie en Wh doit figurer sur les condensateurs ; 

d) Les condensateurs contenant un électrolyte qui répond aux critères de classification dans une 
classe de marchandises dangereuses doivent être conçus pour résister à une différence de pres-
sion de 95 kPa ; 

Les condensateurs contenant un électrolyte qui ne répond pas aux critères de classification dans une 
classe de marchandises dangereuses, y compris lorsqu’ils sont configurés dans un module ou instal-
lés dans un équipement, ne sont pas soumis aux autres dispositions du RID ; 



3.3-19 

Les condensateurs contenant un électrolyte qui répond aux critères de classification dans une classe 
de marchandises dangereuses, avec une capacité de stockage d’énergie maximale de 20 Wh, y 
compris lorsqu’ils sont configurés dans un module, ne sont pas soumis aux autres dispositions du 
RID s’ils sont capables de subir une épreuve de chute de 1,2 m non emballés, sur une surface rigide 
sans perte de contenu ; 

Les condensateurs contenant un électrolyte qui répond aux critères de classification dans une classe 
de marchandises dangereuses qui ne sont pas installés dans un équipement et dont la capacité de 
stockage d’énergie est supérieure à 20 Wh sont soumis au RID ; 

Les condensateurs installés dans un équipement et contenant un électrolyte qui répond aux critères 
de classification dans une classe de marchandises dangereuses ne sont pas soumis aux autres dis-
positions du RID à condition que l’équipement soit emballé dans un emballage extérieur robuste fa-
briqué en un matériau approprié, présentant une résistance suffisante et conçu en fonction de 
l’usage auquel il est destiné et de manière à empêcher tout fonctionnement accidentel des conden-
sateurs lors du transport. Les grands équipements robustes contenant des condensateurs peuvent 
être présentés au transport non emballés ou sur des palettes lorsque les condensateurs sont munis 
d’une protection équivalente par l’équipement dans lequel ils sont contenus. 

NOTA. Nonobstant les dispositions de cette disposition spéciale, les condensateurs asymétriques 
au nickel-carbone contenant des électrolytes alcalins de la classe 8 doivent être transportés 
sous le No ONU 2795 ACCUMULATEURS électriques REMPLIS D'ÉLECTROLYTE LI-
QUIDE ALCALIN. 

373 Les détecteurs de rayonnement neutronique contenant du trifluorure de bore gazeux non pressurisé 
peuvent être transportés au titre de cette rubrique à condition que les conditions suivantes soient sa-
tisfaites : 

a) Chaque détecteur de rayonnement doit satisfaire aux conditions suivantes : 

i) La pression absolue dans chaque détecteur ne doit pas dépasser 105 kPa à 20 °C ; 

ii) La quantité de gaz ne doit pas dépasser 13 g par détecteur ; 

iii) Chaque détecteur doit être construit selon un programme d’assurance de la qualité enregis-
tré ; 

NOTA. La norme ISO 9001 peut être utilisée à cette fin. 

iv) Chaque détecteur de rayonnement neutronique doit être construit en métal soudé et compor-
ter des connecteurs de traversée assemblés par brasage céramique-métal. La pression 
d’éclatement minimale de ces détecteurs, telle que démontrée par épreuve sur modèle type, 
doit être de 1 800 kPa ; et 

v) Avant le remplissage, chaque détecteur doit être soumis à une épreuve pour assurer une 
étanchéité standard de 1  10-10 cm3/s. 

b) Les détecteurs de rayonnement transportés comme composants individuels doivent être transpor-
tés comme suit : 

i) Les détecteurs doivent être emballés dans une doublure intermédiaire en plastique scellé 
comportant un matériau absorbant ou adsorbant en quantité suffisante pour absorber ou ad-
sorber la totalité du contenu gazeux ; 

ii) Ils doivent être emballés dans un emballage extérieur robuste. Le colis complet doit être ca-
pable de subir une épreuve de chute de 1,8 m sans qu’il se produise de fuite du gaz contenu 
dans les détecteurs ; 

iii) La quantité totale de gaz dans tous les détecteurs par emballage extérieur ne doit pas dépas-
ser 52 g. 

c) Les systèmes complets de détection de rayonnement neutronique contenant des détecteurs qui 
satisfont aux prescriptions du paragraphe a) doivent être transportés comme suit : 

i) Les détecteurs doivent être emballés dans une enveloppe extérieure robuste scellée ; 

ii) L’enveloppe doit contenir suffisamment de matériau absorbant ou adsorbant pour absorber ou 
adsorber la totalité du contenu gazeux ; 

iii) Les systèmes complets doivent être placés dans des emballages extérieurs robustes ca-
pables de supporter une épreuve de chute de 1,8 m sans qu’il se produise de fuite sauf si 
l’enveloppe extérieure du système assure une protection équivalente. 

L'instruction d'emballage P 200 du 4.1.4.1 ne s'applique pas. 

Le document de transport doit contenir la mention suivante : 

« TRANSPORT SELON LA DISPOSITION SPÉCIALE 373 ». 

Les détecteurs de rayonnement neutronique contenant au plus 1 g de trifluorure de bore, y compris 
les détecteurs à joints en verre de scellement ne sont pas soumis au RID à condition qu’ils satisfas-
sent aux prescriptions du paragraphe a) et qu’ils soient emballés conformément au paragraphe b). 
Les systèmes de détection des rayonnements contenant de tels détecteurs ne sont pas soumis au 
RID s’ils sont emballés conformément au paragraphe c). 

374 (réservé) 
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375 Ces matières, lorsqu’elles sont transportées dans des emballages simples ou combinés contenant 
une quantité nette par emballage simple ou intérieur inférieure ou égale à 5 l pour les liquides ou 
ayant une masse nette par emballage simple ou intérieur inférieure ou égale à 5 kg pour les solides, 
ne sont soumises à aucune autre disposition du RID à condition que les emballages satisfassent aux 
dispositions générales des 4.1.1.1, 4.1.1.2 et 4.1.1.4 à 4.1.1.8. 

376 Les piles et batteries au lithium ionique et les piles et batteries au lithium métal identifiées comme 
endommagées ou défectueuses de manière à ce qu’elles ne soient plus en conformité avec le type 
éprouvé suivant les dispositions applicables du Manuel d’épreuves et de critères, doivent satisfaire 
aux prescriptions de la présente disposition spéciale. 

Aux fins de la présente disposition spéciale, il peut notamment s’agir, mais pas seulement, de : 

– Piles ou batteries identifiées comme défectueuses pour des raisons de sécurité ; 

– Piles ou batteries qui présentent des signes de fuite de liquide ou de gaz ; 

– Piles ou batteries qui ne peuvent pas être diagnostiquées avant le transport ; ou de 

– Piles ou batteries ayant subi une détérioration physique ou mécanique. 

NOTA. Afin de déterminer si une pile ou batterie peut être considérée comme endommagée ou dé-
fectueuse, une estimation ou une évaluation doit être effectuée sur la base des critères de 
sécurité du fabricant de la pile, de la batterie ou du produit fini ou par un expert technique 
connaissant les éléments de sécurité de la pile ou de la batterie. Une estimation ou évalua-
tion peut inclure, sans s'y limiter, les critères suivants : 

a) Danger important tel que présence de gaz, incendie ou fuite d’électrolyte ; 

b) Utilisation qui a été faite de la pile ou de la batterie ou usage impropre de celle-ci ; 

c) Signes de dommages physiques, tels que déformation du boîtier de la pile ou de la bat-
terie, ou couleurs sur le boîtier ; 

d) Protection contre les courts-circuits externes et internes, tels que les mesures de tension 
ou d'isolation ; 

e) État des éléments de sécurité de la pile ou de la batterie ; ou 

f) Dommages à tout composant de sécurité interne, tel que système de gestion de la batte-
rie. 

Les piles et batteries doivent être transportées conformément aux dispositions applicables aux Nos 
ONU 3090, 3091, 3480 et 3481, à l’exception de la disposition spéciale 230 et à moins qu’il n’en soit 
spécifié autrement dans la présente disposition spéciale. 

Les piles et batteries doivent être emballées conformément aux instructions d’emballage P 908 du 
4.1.4.1 ou LP 904 du 4.1.4.3, selon les cas. 

Les piles et batteries identifiées comme endommagées ou défectueuses et susceptibles de se dé-
monter rapidement, de réagir dangereusement, de produire une flamme ou un dangereux dégage-
ment de chaleur ou une émission de gaz ou de vapeur toxiques, corrosifs ou inflammables, dans les 
conditions normales de transport doivent être emballées et transportées conformément aux instruc-
tions d’emballage P 911 du 4.1.4.1 ou LP 906 du 4.1.4.3, selon les cas. L’autorité compétente de tout 
État partie au RID peut autoriser des conditions d’emballage ou de transport alternatives et peut éga-
lement reconnaître l’approbation par l’autorité compétente d’un pays qui ne serait pas État partie au 
RID à condition que cette approbation ait été accordée conformément aux procédures applicables 
selon le RID, l’ADR, l’ADN, le Code IMDG ou les prescriptions techniques de l’OACI. Dans les deux 
cas, les piles et batteries sont affectées à la catégorie de transport 0. 

Les colis doivent porter l’indication « PILES AU LITHIUM IONIQUE ENDOMMA-
GÉES/DÉFECTUEUSES » ou « PILES AU LITHIUM MÉTAL ENDOMMA-GÉES/DÉFECTUEUSES » 
comme approprié. 

Le document de transport doit contenir la mention suivante : « Transport selon la disposition spéciale 
376 ». 

Le cas échéant, le transport doit être accompagné d’une copie de l’approbation de l’autorité compé-
tente. 

377 Les piles et batteries au lithium métal ou au lithium ionique et les équipements contenant de telles 
piles et batteries transportées en vue de leur élimination ou de leur recyclage, en mélange ou non 
avec des piles ou batteries autres qu’au lithium, peuvent être emballées conformément à l’instruction 
d’emballage P 909 du 4.1.4.1. 

Ces piles et batteries ne sont pas soumises aux dispositions des 2.2.9.1.7 a) à g). 

Les colis doivent porter la marque « PILES AU LITHIUM POUR ÉLIMINATION » ou « PILES AU LI-
THIUM POUR RECYCLAGE ». 

Les batteries identifiées comme endommagées ou défectueuses doivent être transportées confor-
mément à la disposition spéciale 376. 

378 Les détecteurs de rayonnement contenant ce gaz en récipients à pression non rechargeables ne ré-
pondant pas aux prescriptions du chapitre 6.2 et de l’instruction d’emballage P 200 du 4.1.4.1 peu-
vent être transportés au titre de cette rubrique à condition que : 

a) La pression de service de chaque récipient ne soit pas supérieure à 50 bar ; 
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b) La contenance du récipient ne soit pas supérieure à 12 l ; 

c) Chaque récipient ait une pression d’éclatement minimale d’au moins trois fois la pression de ser-
vice lorsqu’il est muni d’un dispositif de décompression et d’au moins quatre fois la pression de 
service lorsqu’il ne comporte pas de dispositif de décompression ; 

d) Chaque récipient soit fabriqué avec un matériau qui ne se fragmente pas en cas de rupture ; 

e) Chaque détecteur soit fabriqué conformément à un programme d’assurance de la qualité enregis-
tré. 

NOTA. La norme ISO 9001 peut être utilisée à cette fin. 

f) Les détecteurs soient transportés dans un emballage extérieur robuste. Le colis complet doit être 
capable de subir une épreuve de chute de 1,2 m sans rupture du détecteur ou de l’emballage ex-
térieur. Les équipements contenant un détecteur doivent être emballés dans un emballage exté-
rieur robuste à moins que l’équipement lui-même n’apporte au détecteur qu’il contient une protec-
tion équivalente ; et 

g) Le document de transport contienne la mention suivante : 

« TRANSPORT SELON LA DISPOSITION SPÉCIALE 378 ». 

Les détecteurs de rayonnement, y compris les détecteurs contenus dans des systèmes de détec-
tion des rayonnements, ne sont soumis à aucune autre prescription du RID si les détecteurs ré-
pondent aux prescriptions des alinéas a) à f) ci-dessus et si la capacité des récipients de ces dé-
tecteurs ne dépasse pas 50 ml. 

379 L’ammoniac anhydre adsorbé ou absorbé dans un solide contenu dans des systèmes de génération 
d’ammoniac ou des récipients destinés à équiper ces systèmes n’est pas soumis aux autres disposi-
tions du RID si les conditions suivantes sont respectées : 

a) L’adsorption ou absorption présente les caractéristiques suivantes : 

i) La pression engendrée par une température de 20 °C dans le récipient est inférieure à 
0,6 bar ; 

ii) La pression engendrée par une température de 35 °C dans le récipient est inférieure à 1 bar ; 

iii) La pression engendrée par une température de 85 °C dans le récipient est inférieure à 
12 bar ; 

b) Le matériau adsorbant ou absorbant ne doit pas avoir des propriétés de danger correspondant 
aux classes 1 à 8 ; 

c) Le contenu maximal d’ammoniac par récipient est de 10 kg ; et 

d) Les récipients contenant l’ammoniac adsorbé ou absorbé doivent satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

i) Les récipients sont fabriqués en un matériau compatible avec l’ammoniac tel qu’indiqué dans 
la norme ISO 11114-1:2012 + A1:2017 ; 

ii) Les récipients et leurs moyens de fermeture sont hermétiques et sont capables de contenir 
l'ammoniac généré ; 

iii) Chaque récipient doit être capable de résister à une pression générée par une température de 
85 °C avec une expansion volumétrique non supérieure à 0,1 % ; 

iv) Chaque récipient doit être équipé d'un dispositif permettant à une pression supérieure à 
15 bar l'évacuation des gaz sans éclatement violent, explosion ni projection ; et 

v) Chaque récipient doit être capable, lorsque le dispositif de surpression est désactivé, de résis-
ter à une pression de 20 bar sans fuite. 

Lorsqu'ils sont transportés dans un générateur d'ammoniac les récipients doivent être connectés au 
générateur de telle sorte que l'ensemble présente les mêmes garanties de résistance qu'un récipient 
isolé. 

Les propriétés de résistance mécaniques mentionnées dans cette disposition spéciale doivent faire 
l'objet d'une vérification sur un prototype de récipient ou de générateur rempli à sa capacité nomi-
nale, par une épreuve d'élévation de température conduisant à l'atteinte de pressions mentionnées. 

Les résultats d'épreuves doivent être documentés et traçables, et être communiqués aux autorités 
compétentes à leur demande. 

380 (réservé) 

381 (réservé) 

382 Les polymères en granulés peuvent être du polystyrène, du poly(méthacrylate de méthyle) ou un 
autre matériau polymère. Il n’est pas nécessaire de classer les polymères en granulés expansibles 
sous ce numéro ONU lorsqu’il peut être démontré qu’il n’y a pas dégagement de vapeurs inflam-
mables, résultant en une atmosphère inflammable, selon l’épreuve U1 (Méthode d’épreuve pour les 
matières susceptibles de dégager des vapeurs inflammables) de la sous-section 38.4.4 de la troi-
sième partie du Manuel d’épreuves et de critères. Cette épreuve ne devrait être réalisée que lorsque 
la dé-classification de la matière est considérée. 
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383 Les balles de tennis de table fabriquées à partir de celluloïd ne sont pas soumises au RID lorsque la 
masse nette de chaque balle ne dépasse pas 3,0 g et que la masse nette totale des balles ne dé-
passe pas 500 g par colis. 

384 (réservé) 

385 (supprimé) 

386 Les matières stabilisées par régulation de température ne sont pas admises au transport en trafic fer-
roviaire. Si l’on a recours à la stabilisation chimique, la personne qui présente l’emballage, le GRV ou 
la citerne au transport doit veiller à ce que le niveau de stabilisation soit suffisant pour éviter une po-
lymérisation dangereuse de la matière qui s’y trouve, à une température moyenne du chargement de 
50 °C, ou, dans le cas d’une citerne mobile, de 45 °C. Lorsqu’il se peut que la stabilisation chimique 
devienne inopérante à des températures inférieures pendant la durée prévue du transport, les ma-
tières ne sont pas admises en transport ferroviaire. Pour ce faire, les facteurs dont il faut tenir compte 
sont, notamment, la contenance et la forme de l’emballage, du GRV ou de la citerne, la présence 
éventuelle d’une isolation et ses effets, la température de la matière lorsqu’elle est présentée au 
transport, la durée du voyage et les conditions de température ambiante normalement attendues 
pendant le trajet (compte tenu de la saison de l’année), ainsi que l’efficacité et les autres propriétés 
du stabilisateur employé, les contrôles opérationnels applicables prescrits par la réglementation (par 
exemple prescriptions concernant la protection contre les sources de chaleur, y compris d’autres 
chargements transportés à température supérieure à la température ambiante), entre autres facteurs 
pertinents. 

387 Les batteries au lithium conformes au 2.2.9.1.7 f), contenant à la fois des piles primaires au lithium 
métal et des piles au lithium ionique rechargeables, doivent être affectées aux Nos ONU 3090 ou 
3091 selon le cas. Lorsque ces batteries sont transportées conformément à la disposition spéciale 
188, la teneur totale en lithium de toutes les piles au lithium métal contenues dans la batterie ne doit 
pas dépasser 1,5 g et la capacité totale de toutes les piles au lithium ionique contenues dans la bat-
terie ne doit pas dépasser 10 Wh. 

388 Les rubriques ONU 3166 s’appliquent aux véhicules mus par un moteur à combustion interne ou une 
pile à combustible fonctionnant au moyen d’un liquide inflammable ou d’un gaz inflammable. 

Les véhicules propulsés par un moteur pile à combustible doivent être affectés aux rubriques ONU 
3166 VÉHICULE À PROPULSION PAR PILE À COMBUSTIBLE CONTENANT DU GAZ INFLAM-
MABLE ou ONU 3166 VÉHICULE À PROPULSION PAR PILE À COMBUSTIBLE CONTENANT DU 
LIQUIDE INFLAMMABLE, selon qu’il convient. Ces rubriques incluent les véhicules électriques hy-
brides propulsés à la fois par une pile à combustible et par un moteur à combustion interne avec des 
accumulateurs à électrolyte liquide ou des batteries au sodium, au lithium métal ou au lithium io-
nique, transportés avec ces accumulateurs ou batteries installés. 

Les autres véhicules comportant un moteur à combustion interne doivent être affectés aux rubriques 
ONU 3166 VÉHICULE À PROPULSION PAR GAZ INFLAMMABLE ou ONU 3166 VÉHICULE À 
PROPULSION PAR LIQUIDE INFLAMMABLE, selon qu’il convient. Ces rubriques incluent les véhi-
cules électriques hybrides, mus à la fois par un moteur à combustion interne et par des accumula-
teurs à électrolyte liquide ou des batteries au sodium, au lithium métal ou au lithium ionique, trans-
portés avec ces accumulateurs ou batteries installés. 

Si un véhicule est propulsé par un moteur à combustion interne fonctionnant au liquide inflammable 
et au gaz inflammable, il doit être affecté à la rubrique ONU 3166 VÉHICULE À PROPULSION PAR 
GAZ INFLAMMABLE. 

La rubrique ONU 3171 ne s’applique qu’aux véhicules mus par accumulateurs à électrolyte liquide ou 
par des batteries au sodium ou des batteries au lithium métal ou au lithium ionique et aux équipe-
ments mus par des accumulateurs à électrolyte liquide ou par des batteries au sodium, qui sont 
transportés pourvus de ces batteries ou accumulateurs. 

Aux fins de la présente disposition spéciale, les véhicules sont des appareils autopropulsés conçus 
pour transporter une ou plusieurs personnes ou marchandises. On peut citer comme exemple de tels 
véhicules les voitures, motocycles, scooters, véhicules ou motocycles à trois et quatre roues, ca-
mions, locomotives, bicyclettes (cycles à pédales motorisés) et autre véhicules de ce type (par 
exemple véhicules auto-équilibrés ou véhicules non équipés de position assise), fauteuils roulants, 
tondeuses à gazon autoportées, engins de chantier et agricoles autopropulsés, bateaux et aéronefs. 
Sont inclus les véhicules transportés dans un emballage. Dans ce cas, certaines parties du véhicule 
peuvent en être détachées pour tenir dans l’emballage. 

Au nombre des équipements on peut citer les tondeuses à gazon, les appareils de nettoyage ou mo-
dèles réduits d’embarcations ou modèles réduits d'aéronefs. Les équipements mus par des batteries 
au lithium métal ou au lithium ionique doivent être affectés aux rubriques ONU 3091 PILES AU LI-
THIUM MÉTAL CONTENUES DANS UN ÉQUIPEMENT ou ONU 3091 PILES AU LITHIUM MÉTAL 
EMBALLÉES AVEC UN ÉQUIPEMENT ou ONU 3481 PILES AU LITHIUM IONIQUE CONTENUES 
DANS UN ÉQUIPEMENT ou ONU 3481 PILES AU LITHIUM IONIQUE EMBALLÉES AVEC UN 
ÉQUIPEMENT, selon qu’il convient. Les batteries au lithium ionique ou batteries au lithium métal ins-
tallées dans un engin de transport et conçues uniquement pour fournir de l’énergie hors de l’engin de 
transport doivent être affectées à la rubrique ONU 3536 BATTERIES AU LITHIUM INSTALLÉES 
DANS DES ENGINS DE TRANSPORT batteries au lithium ionique ou batteries au lithium métal. 
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Les marchandises dangereuses telles que les piles ou batteries, les sacs gonflables, les extincteurs, 
les accumulateurs à gaz comprimé, les dispositifs de sécurité et les autres éléments faisant partie in-
tégrante du véhicule qui sont nécessaires à son fonctionnement ou à la sécurité de son conducteur 
ou des passagers, doivent être solidement fixées dans le véhicule et ne sont pas soumises par ail-
leurs au RID. Cependant, à moins qu’il n’en soit prévu autrement dans la disposition spéciale 667, 
les piles ou batteries au lithium doivent satisfaire aux dispositions du 2.2.9.1.7. 

Quand une pile ou batterie au lithium installée dans un véhicule ou équipement est endommagée ou 
défectueuse, le véhicule ou l’équipement doit être transporté suivant les conditions définies dans la 
disposition spéciale 667 c). 

389 Cette rubrique s’applique uniquement aux batteries au lithium ionique ou batteries au lithium métal 
installées dans un engin de transport et conçues uniquement pour fournir de l’énergie hors de l’engin 
de transport. Les batteries au lithium doivent répondre aux dispositions des 2.2.9.1.7 a) à g) et con-
tenir les systèmes nécessaires pour prévenir la surcharge et la décharge excessive des batteries. 

Les batteries doivent être solidement arrimées à la structure intérieure de l’engin de transport (par 
exemple sur des étagères ou dans des armoires) de manière à empêcher tout court-circuit, tout fonc-
tionnement accidentel ou tout mouvement significatif lorsque l’engin de transport subit des chocs, est 
manutentionné, ou est soumis à des vibrations inhérentes au transport. Les marchandises dange-
reuses nécessaires au bon fonctionnement de l’engin de transport et à sa sécurité (par exemple les 
systèmes d’extinction d’incendie et les systèmes de climatisation) doivent y être correctement assu-
jetties ou installées et ne sont pas par ailleurs soumises aux dispositions du RID. Des marchandises 
dangereuses qui ne sont pas nécessaires à son bon fonctionnement et à sa sécurité ne doivent pas 
être transportées à l’intérieur de l’engin de transport. 

Les batteries à l'intérieur de l’engin de transport ne sont pas soumises aux prescriptions relatives au 
marquage ou à l’étiquetage. L’engin de transport doit porter des panneaux orange conformément au 
5.3.2.2 et des plaques-étiquettes conformément au 5.3.1.1 sur deux côtés opposés. 

390 Si un colis contient à la fois des piles au lithium contenues dans un équipement et des piles au li-
thium emballées avec un équipement, les prescriptions suivantes s’appliquent aux fins du marquage 
du colis et de la documentation : 

a) Le colis doit porter la mention « UN 3091 » ou « UN 3481 », selon le cas. Si un colis contient à la 
fois des piles au lithium ionique et des piles au lithium métal emballées avec un équipement et 
contenues dans un équipement, le colis doit porter les marques requises pour les deux types de 
piles. Cependant, il n’est pas nécessaire de prendre en compte les piles bouton installées dans 
un équipement (y compris les circuits imprimés) ; 

b) Le document de transport doit porter la mention « UN 3091 PILES AU LITHIUM MÉTAL EMBAL-
LÉES AVEC UN ÉQUIPEMENT » ou « UN 3481 PILES AU LITHIUM IONIQUE EMBALLÉES 
AVEC UN ÉQUIPEMENT », selon le cas. Si un colis contient à la fois des piles au lithium métal et 
des piles au lithium ionique emballées avec un équipement et contenues dans un équipement, le 
document de transport doit indiquer à la fois « UN 3091 PILES AU LITHIUM MÉTAL EMBAL-
LÉES AVEC UN ÉQUIPEMENT » et « UN 3481 PILES AU LITHIUM IONIQUE EMBALLÉES 
AVEC UN ÉQUIPEMENT ». 

391 (réservé) 

392 Pour le transport des systèmes de confinement de gaz combustible qui sont conçus pour être instal-
lés sur des véhicules automobiles, qui sont approuvés à cette fin et qui contiennent ce gaz, il n’y a 
pas lieu d’appliquer les dispositions du 4.1.4.1 et du chapitre 6.2 s’ils sont transportés en vue de leur 
élimination, de leur recyclage, de leur réparation, de leur inspection, ou de leur entretien, ou depuis 
leur lieu de fabrication vers un atelier de montage de véhicules, si les conditions ci-après sont satis-
faites : 

a) Les systèmes de confinement de gaz combustible satisfont aux prescriptions des normes ou rè-
glements applicables aux réservoirs à carburant destinés aux véhicules automobiles, suivant le 
cas. Des exemples de normes et règlements applicables sont : 

 
Réservoirs à GPL 

Règlement ONU No 67, Révision 2 Prescriptions uniformes relatives à l’homologation : 

I. Des équipements spéciaux pour l’alimentation 
du moteur aux gaz de pétrole liquéfiés sur les 
véhicules des catégories M et N ; 

II. Des véhicules des catégories M et N munis 
d’un équipement spécial pour l’alimentation du 
moteur aux gaz de pétrole liquéfiés en ce qui 
concerne l’installation de cet équipement 
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Règlement ONU No 115 Prescriptions uniformes relatives à l’homologation : 

I. Des systèmes spéciaux d’adaptation au GPL 
(gaz de pétrole liquéfié) pour véhicules auto-
mobiles leur permettant d’utiliser ce carburant 
dans leur système de propulsion ; 

II. Des systèmes spéciaux d’adaptation au GNC 
(gaz naturel comprimé) pour véhicules auto-
mobiles leur permettant d’utiliser ce carburant 
dans leur système de propulsion 

Réservoirs à GNC et GNL 

Règlement ONU No 110 Prescriptions uniformes relatives à l’homologation : 

I. Des organes spéciaux pour l’alimentation du 
moteur au gaz naturel comprimé (GNC) et/ou 
au gaz naturel liquéfié (GNL) sur les véhi-
cules ; 

II. Des véhicules munis d’organes spéciaux d’un 
type homologué pour l’alimentation du moteur 
au gaz naturel comprimé (GNC) et/ou au gaz 
naturel liquéfié (GNL) en ce qui concerne 
l’installation de ces organes 

Règlement ONU No 115 Prescriptions uniformes relatives à l’homologation : 

I. Des systèmes spéciaux d’adaptation au GPL 
(gaz de pétrole liquéfié) pour véhicules auto-
mobiles leur permettant d’utiliser ce carburant 
dans leur système de propulsion ; 

II. Des systèmes spéciaux d’adaptation au GNC 
(gaz naturel comprimé) pour véhicules auto-
mobiles leur permettant d’utiliser ce carburant 
dans leur système de propulsion 

ISO 11439:2013  Bouteilles à gaz − Bouteilles haute pression pour le 
stockage de gaz naturel utilisé comme carburant à 
bord des véhicules automobiles 

Série des normes ISO 15500  Véhicules routiers − Composants des systèmes de 
combustible gaz naturel comprimé (GNC) − Diffé-
rentes parties applicables 

ANSI NGV 2 Compressed natural gas vehicle fuel containers 

CSA B51− Deuxième partie:2014 Code sur les chaudières, les appareils et les tuyau-
teries sous pression − Deuxième partie: Exigences 
s’appliquant aux cylindres à haute pression servant 
à l’entreposage de carburant à bord de véhicules 
automobiles 

Réservoirs à hydrogène sous pression 

Règlement technique mondial no 13 
(RTM) 

Règlement technique mondial sur les véhicules à 
hydrogène à pile à combustible 
(ECE/TRANS/180/Add.13) 

ISO/TS 15869:2009  Hydrogène gazeux et mélanges d’hydrogène ga-
zeux − Réservoirs de carburant pour véhicules 
terrestres  

Règlement (CE) No 79/2009  Règlement (CE) No 79/2009 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 14 janvier 2009 concernant 
la réception par type des véhicules à moteur fonc-
tionnant à l’hydrogène et modifiant la directive 
2007/46/CE 
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Règlement (UE) No 406/2010  Règlement (UE) No 406/2010 de la Commission du 
26 avril 2010 portant application du Règlement 
(CE) No 79/2009 du Parlement européen et du 
Conseil concernant la réception par type des véhi-
cules à moteur fonctionnant à l’hydrogène 

Règlement ONU No 134  Prescriptions uniformes relatives à l’homologation 
des véhicules automobiles et de leurs composants 
en ce qui concerne les prescriptions de sécurité 
des véhicules fonctionnant à l’hydrogène (HFCV) 

CSA B51− Deuxième partie:2014 Code sur les chaudières, les appareils et les tuyau-
teries sous pression − Deuxième partie: Exigences 
s’appliquant aux cylindres à haute pression servant 
à l’entreposage de carburant à bord de véhicules 
automobiles 

Le transport des réservoirs à gaz conçus et fabriqués conformément aux précédentes versions 
des normes ou règlements pertinents, applicables aux réservoirs à gaz destinés aux véhicules 
automobiles, en vigueur au moment de l’homologation des véhicules pour lesquels ces réservoirs 
ont été conçus et construits, reste autorisé ; 

b) Les systèmes de confinement de gaz combustible doivent être étanches et ne présenter aucun 
dommage externe susceptible d’affecter la sécurité ; 

NOTA 1. Les critères sont énoncés dans la norme ISO 11623:2015 Bouteilles à gaz – Construc-
tion composite – Contrôles et essais périodiques (ou ISO 19078:2013 Bouteilles à gaz 
− Inspection de l’installation des bouteilles, et requalification des bouteilles haute pres-
sion pour le stockage du gaz naturel, utilisé comme carburant, à bord des véhicules 
automobiles). 

2. Si les systèmes de confinement de gaz combustible ne sont pas étanches ou s’ils sont 
trop remplis ou s’ils présentent des dommages qui pourraient affecter la sécurité (par 
exemple, dans le cas d'un rappel relatif à la sécurité), ils ne peuvent être transportés 
que dans des récipients à pression de secours conformes au RID. 

c) Si le système de confinement des gaz est équipé d’au moins deux robinets intégrés en série, les 
deux robinets doivent être obturés de manière à être étanches au gaz dans les conditions nor-
males de transport. Si un seul robinet existe ou fonctionne correctement, toutes les ouvertures, à 
l’exception de celle du dispositif de décompression, doivent être obturées de façon à être 
étanches aux gaz dans les conditions normales de transport ; 

d) Les systèmes de confinement de gaz combustible doivent être transportés de façon à éviter toute 
obstruction du dispositif de décompression et tout endommagement des robinets et de toute autre 
partie sous pression des systèmes de confinement de gaz combustible et tout dégagement acci-
dentel de gaz dans les conditions normales de transport. Le système de confinement de gaz 
combustible doit être fixé de façon à ne pas glisser, à ne pas rouler et à ne pas subir de dépla-
cements verticaux ; 

e) Les robinets doivent être protégés par l’une des méthodes décrites au 4.1.6.8, alinéas a) à e) ; 

f) Sauf dans le cas des systèmes de confinement de gaz combustible transportés en vue de leur 
élimination, de leur recyclage, de leur réparation, de leur inspection, ou de leur entretien, les sys-
tèmes de confinement de gaz combustible ne doivent pas être remplis à plus de 20 % de leur 
taux de remplissage nominal ou de leur pression de service nominale, selon qu’il convient ; 

g) Nonobstant les dispositions du chapitre 5.2, lorsque les systèmes de confinement des gaz com-
bustibles sont expédiés dans un dispositif de manutention, les marques et étiquettes peuvent être 
apposées sur ledit dispositif ; et 

h) Nonobstant les dispositions du 5.4.1.1.1 f), les renseignements relatifs à la quantité totale de 
marchandises dangereuses peuvent être remplacés par les renseignements ci-après : 

i) Le nombre de systèmes de confinement de gaz combustible ; et 

ii) Dans le cas des gaz liquéfiés, la masse nette totale (kg) de gaz pour chaque système de con-
finement de gaz combustible et, dans le cas des gaz comprimés, la capacité totale en eau (l) 
de chaque système de confinement de gaz combustible, suivie de la pression nominale de 
service. 

Exemples de renseignements à mentionner sur le document de transport : 

Exemple 1 : « UN 1971 GAZ NATUREL, COMPRIMÉ, 2.1, UN DISPOSITIF DE STOCKAGE 
DE GAZ COMBUSTIBLE D’UNE CAPACITÉ TOTALE DE 50 L, 200 BAR ». 

Exemple 2 : « UN 1965 HYDROCARBURES GAZEUX EN MÉLANGE, LIQUÉFIÉ, N.S.A., 2.1, 
TROIS DISPOSITIFS DE STOCKAGE DE GAZ COMBUSTIBLE, LA MASSE DE 
GAZ ÉTANT POUR CHACUN DE 15 KG ». 
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393 La nitrocellulose doit remplir les critères de l’épreuve de Bergmann-Junk ou du papier réactif au violet 
de méthyle qui figurent à l’appendice 10 du Manuel d’épreuves et de critères. Il n’est pas nécessaire 
de réaliser les épreuves de la série 3 c). 

394 La nitrocellulose doit remplir les critères de l’épreuve de Bergmann-Junk ou du papier réactif au violet 
de méthyle qui figurent à l’appendice 10 du Manuel d’épreuves et de critères. 

395 Cette rubrique ne doit être utilisée que pour les déchets médicaux solides de catégorie A transportés 
en vue de leur élimination. 

396 Les objets de grande taille et robustes peuvent être transportés raccordés à des bouteilles à gaz dont 
les robinets sont ouverts indépendamment du 4.1.6.5, à condition que : 

a) Les bouteilles de gaz contiennent de l’azote du No ONU 1066 ou un gaz comprimé du No ONU 
1956 ou de l’air comprimé du No ONU 1002 ; 

b) Les bouteilles de gaz soient raccordées à l’objet par l’intermédiaire de détendeurs et de tuyaute-
ries fixes de telle sorte que la pression de gaz (pression manométrique) dans l’objet ne dépasse 
pas 35 kPa (0,35 bar) ;  

c) Les bouteilles de gaz soient correctement fixées, de telle façon qu’elles ne puissent se déplacer 
par rapport à l’objet et soient équipées de tuyaux et conduites robustes et résistants à la pres-
sion ; 

d) Les bouteilles de gaz, les détendeurs, la tuyauterie et les autres composants soient protégés 
contre les dommages et les impacts pendant le transport par des harasses en bois ou par un 
autre moyen approprié ; 

e) Le document de transport contienne la mention suivante : « TRANSPORT SELON LA DISPOSI-
TION SPÉCIALE 396 » ; 

f) Les engins de transport contenant des objets transportés avec des bouteilles dont les robinets 
sont ouverts contenant un gaz présentant un risque d’asphyxie soient bien ventilés et marqués 
conformément au 5.5.3.6. 

397 Les mélanges d’azote et d’oxygène contenant au moins 19,5 % et au plus 23,5 % d’oxygène (vo-
lume) peuvent être transportés sous cette rubrique si aucun autre gaz comburant n’est présent. Pour 
les concentrations ne dépassant pas cette limite, l’utilisation de l’étiquette de danger subsidiaire de la 
classe 5.1 (modèle No 5.1, voir 5.2.2.2.2) n’est pas nécessaire. 

398 Cette rubrique s’applique aux mélanges de butylènes, au 1 butylène, au cis-2-butylène et au trans-2-
butylène. Pour l’isobutylène, voir le No ONU 1055. 

NOTA. Pour les informations supplémentaires à ajouter dans le document de transport, voir 
5.4.1.2.2 e). 

399 – 
499 (réservé) 

500 (supprimé) 

501 Pour le naphtalène fondu, voir le No ONU 2304. 

502 No ONU 2006 matières plastiques à base de nitrocellulose, auto-échauffantes, n.s.a. et No ONU 
2002 déchets de celluloïd sont des matières de la classe 4.2. 

503 Pour le phosphore blanc, fondu, voir le No ONU 2447. 

504 No ONU 1847 sulfure de potassium hydraté contenant au moins 30 % d'eau de cristallisation, No 
ONU 1849 sulfure de sodium hydraté contenant au moins 30 % d'eau de cristallisation et No ONU 
2949 hydrogénosulfure de sodium hydraté contenant au moins 25 % d'eau de cristallisation sont des 
matières de la classe 8. 

505 No ONU 2004 diamidemagnésium est une matière de la classe 4.2. 

506 Les métaux alcalino-terreux et les alliages de métaux alcalino-terreux sous forme pyrophorique sont 
des matières de la classe 4.2. 

 No ONU 1869 magnésium ou les alliages de magnésium contenant plus de 50 % de magnésium, 
sous forme de granulés, de tournures ou de rubans sont des matières de la classe 4.1. 

507 No ONU 3048 pesticides au phosphure d'aluminium, contenant des additifs empêchant le dégage-
ment de gaz inflammables toxiques sont des matières de la classe 6.1. 

508 No ONU 1871 hydrure de titane et No ONU 1437 hydrure de zirconium sont des matières de la 
classe 4.1. No ONU 2870 borohydrure d'aluminium est une matière de la classe 4.2. 

509 No ONU 1908 chlorite en solution est une matière de la classe 8. 

510 No ONU 1755 acide chromique en solution est une matière de la classe 8. 

511 No ONU 1625 nitrate de mercure II, No ONU 1627 nitrate de mercure I et No ONU 2727 nitrate de 
thallium sont des matières de la classe 6.1. Nitrate de thorium, solide, hexahydrate de nitrate d'ura-
nyle en solution et nitrate d'uranyle, solide sont des matières de la classe 7. 

512 No ONU 1730 pentachlorure d'antimoine, liquide, No ONU 1731 pentachlorure d'antimoine en solu-
tion, No ONU 1732 pentafluorure d'antimoine et No ONU 1733 trichlorure d'antimoine sont des ma-
tières de la classe 8. 
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513 No ONU 0224 azoture de baryum sec ou humidifié avec moins de 50 % (masse) d’eau n’est pas ad-
mis au transport ferroviaire. No ONU 1571 azoture de baryum humidifié avec au moins 50 % (masse) 
d’eau est une matière de la classe 4.1. No ONU 1854 alliages pyrophoriques de baryum sont des 
matières de la classe 4.2. Le chlorate de baryum, solide (No ONU 1445), le nitrate de baryum (No 
ONU 1446), le perchlorate de baryum, solide (No ONU 1447), le permanganate de baryum 
(No ONU 1448), le peroxyde de baryum (No ONU 1449), le bromate de baryum (No ONU 2719), 
l’hypochlorite de baryum contenant plus de 22 % de chlore actif (No ONU 2741), le chlorate de ba-
ryum en solution (No ONU 3405) et le perchlorate de baryum en solution (No ONU 3406), sont des 
matières de la classe 5.1. No ONU 1565 cyanure de baryum et No ONU 1884 oxyde de baryum sont 
des matières de la classe 6.1. 

514 No ONU 2464 nitrate de béryllium est une matière de la classe 5.1. 

515 No ONU 1581 bromure de méthyle et chloropicrine en mélange et No ONU 1582 chlorure de méthyle 
et chloropicrine en mélange sont des matières de la classe 2. 

516 No ONU 1912 mélange de chlorure de méthyle et de chlorure de méthylène est une matière de la 
classe 2. 

517 Le fluorure de sodium, solide (No ONU 1690), le fluorure de potassium, solide (No ONU 1812), le 
fluorure d'ammonium (No ONU 2505), le fluorosilicate de sodium (No ONU 2674), les fluorosilicates, 
n.s.a. (No ONU 2856), le fluorure de sodium en solution (No ONU 3415) et le fluorure de potassium 
en solution (No ONU 3422), sont des matières de la classe 6.1. 

518 No ONU 1463 trioxyde de chrome anhydre (acide chromique solide) est une matière de la classe 5.1. 

519 No ONU 1048 bromure d'hydrogène anhydre est une matière de la classe 2. 

520 No ONU 1050 chlorure d'hydrogène anhydre est une matière de la classe 2. 

521 Les chlorites et les hypochlorites solides sont des matières de la classe 5.1. 

522 No ONU 1873 acide perchlorique en solution aqueuse, contenant en masse plus de 50 % mais au 
maximum 72 % d'acide pur (en masse) est une matière de la classe 5.1. Les solutions d'acide per-
chlorique contenant en masse plus de 72 % d'acide pur, ou les mélanges d'acide perchlorique conte-
nant un liquide autre que l'eau, ne sont pas admis au transport. 

523 No ONU 1382 sulfure de potassium anhydre et No ONU 1385 le sulfure de sodium anhydre ainsi que 
leurs hydrates, contenant moins de 30 % d'eau de cristallisation, ainsi que No ONU 2318 hydrogéno-
sulfure de sodium contenant moins de 25 % d'eau de cristallisation sont des matières de la 
classe 4.2. 

524 No ONU 2858 produits finis en zirconium d'une épaisseur au moins égale à 18 m sont des matières 
de la classe 4.1. 

525 Les solutions de cyanure inorganique ayant une teneur totale en ions cyanure supérieure à 30 % 
sont affectées au groupe d'emballage I, les solutions dont la teneur totale en ions cyanure est supé-
rieure à 3 % sans dépasser 30 % sont affectées au groupe d'emballage II et les solutions dont la te-
neur en ions cyanure est supérieure à 0,3 % sans dépasser 3 % sont affectées au groupe d'embal-
lage III. 

526 No ONU 2000 celluloïd est affecté à de la classe 4.1. 

527 (réservé) 

528 No ONU 1353 fibres ou les tissus imprégnés de nitrocellulose faiblement nitrée, non auto-échauffants 
sont des matières de la classe 4.1. 

529 No ONU 0135 fulminate de mercure, humidifié contenant, en masse, au moins 20 % d'eau ou d'un 
mélange d'alcool et d'eau n’est pas admis au transport en trafic ferroviaire. Le chlorure de mercure I 
(calomel) est une matière de la classe 6.1 (No ONU 2025). 

530 No ONU 3293 hydrazine en solution aqueuse ne contenant en masse pas plus de 37 % d'hydrazine 
est une matière de la classe 6.1. 

531 Les mélanges dont le point d'éclair est inférieur à 23 C et qui contiennent plus de 55 % de nitrocellu-
lose, quelle que soit sa teneur en azote, ou qui ne contiennent pas plus de 55 % de nitrocellulose 
ayant une teneur en azote supérieure à 12,6 % (masse sèche) sont des matières de la classe 1 (voir 
No ONU 0340 ou 0342) ou de la classe 4.1 (Nos ONU 2555, 2556 ou 2557). 

532 No ONU 2672 ammoniac en solution, contenant entre 10 % et 35 % d'ammoniac est une matière de 
la classe 8. 

533 No ONU 1198 solutions de formaldéhyde inflammable sont des matières de la classe 3. Les solutions 
de formaldéhyde, non inflammables et contenant moins de 25 % de formaldéhyde ne sont pas sou-
mises aux prescriptions du RID. 

534 Nonobstant que l’essence peut, sous certaines conditions climatiques, avoir une tension de vapeur à 
50 C supérieure à 110 kPa (1,10 bar), sans dépasser 150 kPa (1,50 bar), elle doit continuer à être 
assimilée à une matière ayant une tension de vapeur à 50 °C ne dépassant pas 110 kPa (1,1 bar). 

535 Le nitrate de plomb (No ONU 1469), le perchlorate de plomb, solide (No ONU 1470) et le perchlorate 
de plomb en solution (No ONU 3408) sont des matières de la classe 5.1. 

536 Pour le naphtalène solide, voir le No ONU 1334. 

537 No ONU 2869 trichlorure de titane en mélange, non pyrophorique, est une matière de la classe 8. 
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538 Pour le soufre (à l'état solide), voir le No ONU 1350. 

539 Les solutions d'isocyanate dont le point d'éclair est au moins égal à 23 C sont des matières de la 
classe 6.1. 

540 No ONU 1326 hafnium en poudre humidifié, No ONU 1352 titane en poudre humidifié et No ONU 
1358 zirconium en poudre humidifié contenant au moins 25 % d'eau sont des matières de la classe 
4.1. 

541 Les mélanges de nitrocellulose dont la teneur en eau, en alcool ou en plastifiant est inférieure aux li-
mites prescrites sont des matières de la classe 1. 

542 Le talc contenant de la trémolite et/ou de l'actinolite est couvert par cette rubrique. 

543 No ONU 1005 ammoniac anhydre, No ONU 3318 ammoniac en solution contenant plus de 50 % 
d'ammoniac et No ONU 2073 ammoniac en solution contenant plus de 35 % mais au maximum 50 % 
d'ammoniac sont des matières de la classe 2. Les solutions d'ammoniac ne contenant pas plus de 
10 % d'ammoniac ne sont pas soumises aux  prescriptions du RID. 

544 No ONU 1032 diméthylamine anhydre, No ONU 1036 éthylamine, No ONU 1061 méthylamine an-
hydre et No ONU 1083 triméthylamine anhydre sont des matières de la classe 2. 

545 No ONU 0401 sulfure de dipicryle humidifié, contenant en masse moins de 10 % d’eau est une ma-
tière de la classe 1. 

546 No ONU 2009 zirconium sec, sous forme de feuilles, de bandes ou de fil d'une épaisseur inférieure à 
18 m est une matière de la classe 4.2. Le zirconium sec, sous forme de feuilles, de bandes ou de fil 
d'une épaisseur de 254 m ou plus n'est pas soumis aux prescriptions du RID. 

547 No ONU 2210 manèbe ou No ONU 2210 préparations de manèbe sous forme auto-échauffante sont 
des matières de la classe 4.2. 

548 Les chlorosilanes qui, au contact de l'eau, dégagent des gaz inflammables sont des matières de la 
classe 4.3. 

549 Les chlorosilanes dont le point d'éclair est inférieur à 23 C et qui, au contact de l'eau, ne dégagent 
pas de gaz inflammables sont des matières de la classe 3. 

 Les chlorosilanes dont le point d'éclair est égal ou supérieur à 23 C et qui, au contact de l'eau, 
n'émettent pas de gaz inflammables sont des matières de la classe 8. 

550 No ONU 1333 cérium, en plaques, lingots ou barres est une matière de la classe 4.1. 

551 Les solutions de ces isocyanates dont le point d'éclair est inférieur à 23 C sont des matières de la 
classe 3. 

552 Les métaux et les alliages de métaux sous forme de poudre ou sous une autre forme inflammable, 
susceptibles d'inflammation spontanée, sont des matières de la classe 4.2. Les métaux et les alliages 
de métaux sous forme de poudre ou sous une autre forme inflammable qui, au contact de l'eau, dé-
gagent des gaz inflammables sont des matières de la classe 4.3. 

553 Ce mélange de peroxyde d'hydrogène et d'acide peroxyacétique ne doit, lors d'épreuves de labora-
toire (voir le Manuel d'épreuves et de critères, deuxième partie, section 20), ni détoner à l'état cavité, 
ni déflagrer, ni réagir au chauffage sous confinement, ni avoir de puissance explosive. La préparation 
doit être thermiquement stable (c'est-à-dire avoir une température de décomposition au taux accéléré 
d'au moins 60 C pour un colis de 50 kg) et désensibilisée au moyen d'un liquide compatible avec 
l'acide peroxyacétique. Les préparations ne satisfaisant pas à ces critères doivent être considérées 
comme des matières de la classe 5.2 [voir le Manuel d'épreuves et de critères, deuxième partie, 
par. 20.4.3 g)]. 

554 Les hydrures de métal qui, au contact de l'eau, dégagent des gaz inflammables sont des matières de 
la classe 4.3. No ONU 2870 borohydrure d'aluminium ou No ONU 2870 borohydrure d'aluminium 
contenu dans des engins est une matière de la classe 4.2. 

555 La poussière et la poudre métalliques sous forme non spontanément inflammable, non toxique mais 
qui cependant, au contact de l'eau, dégagent des gaz inflammables sont des matières de la 
classe 4.3. 

556 (supprimé) 

557 La poussière et la poudre métalliques sous forme pyrophorique sont des matières de la classe 4.2. 

558 Les métaux et les alliages de métaux sous forme pyrophorique sont des matières de la classe 4.2. 
Les métaux et les alliages de métaux qui, au contact de l'eau, ne dégagent pas de gaz inflammables 
et ne sont ni pyrophoriques ni auto-échauffants, mais qui s'enflamment facilement sont des matières 
de la classe 4.1. 

559 (supprimé) 

560 Un liquide transporté à chaud, n.s.a., à une température d’au moins 100 °C (y compris les métaux 
fondus et les sels fondus) et, pour une matière ayant un point d’éclair, à une température inférieure à 
son point d’éclair, est une matière de la classe 9 (No ONU 3257). 

561 Les chloroformiates ayant des propriétés corrosives prépondérantes sont des matières de la 
classe 8. 
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562 Les composés organométalliques spontanément inflammables sont des matières de la classe 4.2. 
Les composés organométalliques hydroréactifs inflammables sont des matières de la classe 4.3. 

563 No ONU 1905 acide sélénique est une matière de la classe 8. 

564 No ONU 2443 oxytrichlorure de vanadium, No ONU 2444 tétrachlorure de vanadium et No ONU 
2475 trichlorure de vanadium sont des matières de la classe 8. 

565 Les déchets non spécifiés qui résultent d’un traitement médical/vétérinaire appliqué à l’homme ou 
aux animaux ou encore de la recherche biologique et qui ne présentent qu’une faible probabilité de 
contenir des matières de la classe 6.2, doivent être affectés à cette rubrique. Les déchets d‘hôpital 
ou de la recherche biologique, décontaminés, qui ont contenu des matières infectieuses ne sont pas 
soumis aux prescriptions de la classe 6.2. 

566 Le No ONU 2030 hydrazine en solution aqueuse contenant plus de 37 % (masse) d’hydrazine est 
une matière de la classe 8. 

567 (supprimé) 

568 L’azoture de baryum ayant une teneur en eau inférieure à la limite prescrite est affecté à la classe 1, 
No ONU 0224, et n’est pas admis au transport en trafic ferroviaire. 

569 – 
579 (réservé) 

580 (supprimé) 

581 Cette rubrique couvre les mélanges de propadiène avec 1 à 4 % de méthylacétylène ainsi que les 
mélanges suivants : 

 
Mélange Teneur, en % vol. Nom technique 

permis 
aux fins du 5.4.1.1 

méthylacétylène 
et propadiène : 

pas plus de 

propane et proplène : 
pas plus de 

hydrocarbures 
C4 saturé : 
au moins 

P 1 63 24 14 « Mélange Р1 » 
P 2 48 50 5 « Mélange Р2 » 

 

582 Cette rubrique couvre, entre autres, les mélanges de gaz, indiqués par « R ... » ayant les propriétés 
suivantes : 

 
Mélange Pression de vapeur maxi-

male à 70 °C 
(en MPa) 

Masse volumique minimale 
à 50 °C 
(en kg/l) 

Nom technique permis 
aux fins du 5.4.1.1 

F 1 1,3 1,30 « Mélange F 1 » 
F 2 1,9 1,21 « Mélange F 2 » 
F 3 3,0 1,09 « Mélange F 3 » 

NOTA 1. Le trichlorofluorométhane (réfrigérant R 11), le trichloro-1,1,2 trifluoro-1,2,2 éthane (réfri-
gérant R 113), le trichloro-1,1,1 trifluoro-2,2,2 éthane (réfrigérant R 113a), le chloro-1 tri-
fluoro-1,2,2 éthane (réfrigérant R 133) et le chloro-1 trifluoro-1,1,2 éthane (réfrigérant 
R 133b) ne sont pas des matières de la classe 2. Ils peuvent cependant entrer dans la 
composition des mélanges F1 à F3. 

2. Les masses volumiques de référence correspondent à celles du dichlorofluorométhane 
(1,30 kg/l), dichlorodifluorométhane (1,21 kg/l) et chlorodifluorométhane (1,09 kg/l). 

583 Cette rubrique couvre, entre autres, les mélanges de gaz ayant les propriétés suivantes : 

 
Mélange Pression de vapeur 

maximale à 70 °C 
(en MPa) 

Masse volumique mi-
nimale à 50 °C 

(en kg/l) 

Nom technique permisa) aux fins 
du 5.4.1.1 

A 1,1 0,525 « Mélange A » ou 
« Butane » 

A 01 1,6 0,516 « Mélange A 01 » ou 
« Butane » 

A 02 1,6 0,505 « Mélange A 02 » ou 
« Butane » 

A 0 1,6 0,495 « Mélange A 0 » ou 
« Butane » 

A 1 2,1 0,485 « Mélange A 1 » 
B 1 2,6 0,474 « Mélange B 1 » 
B 2 2,6 0,463 « Mélange B 2 » 
B 2,6 0,450 « Mélange B » 
C 3,1 0,440 « Mélange C » ou 

« Propane » 
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a) Pour le transport en citernes, les noms commerciaux « butane » ou « propane » ne peuvent être 
utilisés qu'à titre complémentaire. 

584 Ce gaz n‘est pas soumis aux prescriptions du RID lorsque 

– il ne contient pas plus de 0,5 % d’air à l’état gazeux ; 

– il est contenu dans des capsules métalliques (sodors, sparklets) qui sont exemptes de défauts de 
nature à en affaiblir leur résistance, 

– l‘étanchéité de la fermeture de la capsule est garantie, 

– une capsule ne contient pas plus de 25 g de ce gaz, 

– une capsule ne contient pas plus de 0,75 g de ce gaz par cm3 de capacité. 

585 (supprimé) 

586 Les poudres de hafnium, de titane et de zirconium doivent contenir un excès d'eau apparent. Les 
poudres de hafnium, de titane et de zirconium humidifiées, produites mécaniquement, d'une granu-
lométrie d'au moins 53 m, ou produites chimiquement et d'une granulométrie d'au moins 840 m, ne 
sont pas soumises aux prescriptions du RID. 

587 Le stéarate de baryum et le titanate de baryum ne sont pas soumis aux prescriptions du RID. 

588 Les formes hydratées solides de bromure d'aluminium et de chlorure d'aluminium ne sont pas soumis 
aux prescriptions du RID. 

589 (supprimé) 

590 L'hexahydrate de chlorure de fer n'est pas soumis aux prescriptions du RID. 

591 Le sulfate de plomb ne contenant pas plus de 3 % d'acide libre n’est pas soumis aux prescriptions de 
la classe 8 du RID. 

592 Les emballages vides non nettoyés, y compris les GRV vides et les grands emballages vides, wa-
gons-citernes vides, citernes amovibles vides, citernes mobiles vides, conteneurs-citernes vides et 
petits conteneurs vides ayant renfermé cette matière ne sont pas soumis aux prescriptions du RID. 

593 Ce gaz, lorsqu’il est utilisé pour refroidir des marchandises ne répondant aux critères d’aucune 
classe, par exemple des échantillons médicaux ou biologiques, et qu’il est contenu dans des réci-
pients à double parois qui satisfont aux dispositions de l’instruction d’emballage P 203 6), applicables 
aux récipients cryogéniques ouverts, du 4.1.4.1, n’est pas soumis aux prescriptions du RID excepté 
tel qu’indiqué au 5.5.3. 

594 Les objets ci-dessous, s’ils sont fabriqués et remplis conformément aux règlements appliqués par le 
pays de fabrication, ne sont pas soumis aux prescriptions du RID : 

a) Extincteurs (No ONU 1044) munis d’une protection contre les ouvertures intempestives : 

– s’ils sont placés dans un emballage extérieur robuste, ou 

– s’il s’agit de grands extincteurs qui sont conformes aux exigences de la disposition spéciale 
d’emballage PP 91 de l’instruction d’emballage P 003 de la sous-section 4.1.4.1 ; 

b) Objets sous pression pneumatique ou hydraulique (No ONU 3164) conçus pour supporter des 
contraintes supérieures à la pression intérieure du gaz grâce au transfert des forces, à leur résis-
tance intrinsèque ou aux normes de construction, lorsqu’ils sont placés dans un emballage exté-
rieur robuste. 

NOTA. On entend par « dispositions appliquées dans le pays de fabrication » les dispositions appli-
cables dans le pays de fabrication ou celles qui sont applicables dans le pays d’utilisation. 

596 Les pigments de cadmium, tels que les sulfures de cadmium, les sulfoséléniures de cadmium et les 
sels de cadmium tirés d'acides gras supérieurs (par exemple le stéarate de cadmium) ne sont pas 
soumis aux prescriptions du RID. 

597 Les solutions d'acide acétique ne contenant en masse pas plus de 10 % d'acide pur ne sont pas 
soumises aux prescriptions du RID. 

598 Les accumulateurs ci-après ne sont pas soumis aux prescriptions du RID : 

a) Les accumulateurs neufs, dès lors : 

 – qu’ils sont assujettis de telle manière qu’ils ne puissent glisser, tomber, s’endommager ; 

– qu’ils sont munis de moyens de préhension, sauf en cas de gerbage, par exemple sur pa-
lettes ; 

 – qu’ils ne présentent extérieurement aucune trace dangereuse d’alcalis ou d’acides ; 

 – qu’ils sont protégés contre les courts-circuits ; 

b) Les accumulateurs usagés, dès lors : 

 – qu’ils ne présentent aucun endommagement de leurs bacs ; 

– qu’ils sont assujettis de telle manière qu’ils ne puissent fuir, glisser, tomber, s’endommager, 
par exemple par gerbage sur palettes ; 

– qu’ils ne présentent extérieurement aucune trace dangereuses d’alcalis ou d’acides ; 

 – qu’ils sont protégés contre les courts-circuits : 
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 Par « accumulateurs usagés », on entend des accumulateurs transportés en vue de leur recy-
clage en fin d’utilisation normale. 

599 (supprimé) 

600 Le pentoxyde de vanadium, fondu et solidifié, n'est pas soumis aux prescriptions du RID. 

601 Les produits pharmaceutiques (médicaments) prêts à l'emploi, fabriqués et conditionnés pour la 
vente au détail ou la distribution pour un usage personnel ou domestique ne sont pas soumis aux 
prescriptions du RID. 

602 Les sulfures de phosphore contenant du phosphore jaune ou blanc ne sont pas admis au transport. 

603 Le cyanure d'hydrogène anhydre ne répondant pas à la description du No ONU 1051 ou du No ONU 
1614 n’est pas admis au transport. Le cyanure d'hydrogène (acide cyanhydrique) contenant moins 
de 3 % d'eau est stable si son pH est égal à 2,5  0,5 et si le liquide est clair et incolore. 

604 (supprimé) 

605 (supprimé) 

606 (supprimé) 

607 Les mélanges de nitrate de potassium et de nitrite de sodium avec un sel d'ammonium ne sont pas 
admis au transport. 

608 (supprimé) 

609 Le tétranitrométhane contenant des impuretés combustibles n'est pas admis au transport. 

610 Cette matière n’est pas admise au transport lorsqu’elle contient plus de 45 % de cyanure 
d’hydrogène. 

611 Le nitrate d'ammonium contenant plus de 0,2 % de matières combustibles (y compris les matières 
organiques exprimées en équivalents carbone) n'est pas admis au transport, sauf en tant que consti-
tuant d'une matière ou d'un objet de la classe 1. 

612 (réservé) 

613 L'acide chlorique en solution contenant plus de 10 % d'acide chlorique et les mélanges d'acide chlo-
rique avec tout liquide autre que l'eau ne sont pas admis au transport. 

614 Le tétrachloro-2,3,7,8 dibenzo-p-dioxine (TCDD), en concentrations considérées comme très 
toxiques d'après les critères définis au 2.2.61.1, n'est pas admis au transport. 

615 (réservé) 

616 Les matières contenant plus de 40 % d'esters nitriques liquides doivent satisfaire à l'épreuve d'exsu-
dation définie au 2.3.1. 

617 En plus du type d'explosif, le nom commercial de l'explosif en question doit être marqué sur le colis. 

618 Dans les récipients contenant du butadiène-1,2, la teneur en oxygène en phase gazeuse ne doit pas 
dépasser 50 ml/m3. 

619 – 
622 (réservé) 

623 No ONU 1829 trioxyde de soufre doit être stabilisé par ajout d’un inhibiteur. Le trioxyde de soufre pur 
à au moins 99,95 % , sans inhibiteur (non stabilisé), n’est pas admis au transport en trafic ferroviaire ; 
il peut être transporté sans stabilisateur, en citernes, par route, à condition que sa température soit 
maintenue au minimum à 32,5 C. 

625 Les colis contenant ces objets doivent porter clairement la marque suivante : 

 « UN 1950 AÉROSOLS ». 

626 – 
631 (réservé) 

632 Matière considérée comme spontanément inflammable (pyrophorique). 

633 Les colis et petits conteneurs contenant cette matière doivent porter la marque suivante : « TENIR Á 
L’ECART DE TOUTE SOURCE D’INFLAMMATION ». Cette marque sera rédigée dans une langue 
officielle du pays d’expédition, en outre, si cette langue n’est pas le français, l’allemand, l’italien ou 
l’anglais, en français, en allemand, en italien ou en anglais, à moins que des accords conclus entre 
les pays intéressés au transport n’en disposent autrement. 

634 (supprimé) 

635 Les colis contenant ces objets ne porteront une étiquette conforme au modèle No 9 que si l ’objet est 
entièrement masqué par l’emballage ou le harasse ou par un autre moyen qui en empêche 
l’identification. 

636 Lorsqu’elles sont transportées jusqu’aux lieux de traitement intermédiaire, les piles et batteries au li-
thium dont la masse brute ne dépasse pas 500 g par unité, les piles au lithium ionique dont l’énergie 
nominale en wattheures ne dépasse pas 20 Wh, les batteries au lithium ionique dont l’énergie nomi-
nale en wattheures ne dépasse pas 100 Wh, les piles au lithium métal dont la quantité de lithium ne 
dépasse pas 1 g et les batteries au lithium métal dont la quantité totale de lithium ne dépasse pas 
2 g, qui ne sont pas contenues dans un équipement, qui sont collectées et présentées au transport 
en vue de leur tri, élimination ou recyclage, en mélange ou non avec des piles ou batteries autres 
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qu’au lithium, ne sont pas soumises aux autres dispositions du RID, y compris la disposition spéciale 
376 et le 2.2.9.1.7, s’il est satisfait aux conditions suivantes: 

a) Les piles et batteries sont emballées selon les dispositions de l’instruction d’emballage P 909 du 
4.1.4.1, à l’exception des dispositions supplémentaires 1 et 2 ; 

b) Un système d’assurance de la qualité est mis en place garantissant que la quantité totale de piles 
et batteries au lithium dans chaque wagon ou grand conteneur ne dépasse pas 333 kg ; 

NOTA. La quantité totale de piles et batteries au lithium dans le lot peut être déterminée par une 
méthode statistique comprise dans le système d’assurance de la qualité. Une copie des 
relevés effectués dans le cadre du système d’assurance de la qualité doit être mise à 
disposition de l’autorité compétente si elle en fait la demande. 

c) Les colis portent la marque « PILES AU LITHIUM POUR ÉLIMINATION » ou « PILES AU LI-
THIUM POUR RECYCLAGE » comme approprié. 

637 Les micro-organismes génétiquement modifiés et les organismes génétiquement modifiés sont ceux 
qui ne sont pas dangereux pour l’homme ni les animaux, mais qui pourraient modifier les animaux, 
les végétaux, les matières microbiologiques et les écosystèmes d’une manière qui ne pourrait pas se 
produire dans la nature. 

Les MOGM et les OGM ne sont pas soumis aux prescriptions du RID lorsque les autorités compé-
tentes des pays d'origine, de transit et de destination en autorisent l'utilisation4). 

Les animaux vertébrés ou invertébrés vivants ne doivent pas être utilisés pour transporter des ma-
tières affectées à ce No ONU à moins qu’il soit impossible de transporter celles-ci d’une autre ma-
nière. 

638 Cette matière est apparentée aux matières autoréactives (voir 2.2.41.1.19). 

639 Voir 2.2.2.3, code de classification 2F, No ONU 1965, Nota 2. 

640 Les caractéristiques physiques et techniques mentionnées dans la colonne (2) du tableau A du cha-
pitre 3.2 déterminent l’attribution de codes-citernes différents pour le transport de matières du même 
groupe d’emballage dans des citernes RID. 

Pour permettre d’identifier les caractéristiques physiques et techniques du produit transporté dans la 
citerne, les indications suivantes doivent être ajoutées, seulement en cas de transport dans des ci-
ternes RID, aux mentions à inscrire dans le document de transport : 

« Disposition spéciale 640X », où « X » est l’une des majuscules apparaissant après la référence à la 
disposition spéciale 640 dans la colonne (6) du tableau A du chapitre 3.2. 

On pourra toutefois se dispenser de cette mention dans le cas d’un transport dans le type de citerne 
qui répond au minimum aux exigences les plus rigoureuses pour les matières d’un groupe 
d’emballage donné d’un numéro ONU donné. 

642 Sauf dans la mesure où cela est autorisé selon le 1.1.4.2, cette rubrique du Règlement type de l‘ONU 
ne doit pas être utilisée pour le transport d‘engrais en solution contenant de l‘ammoniac non combi-
né. Dans les autres cas, pour le transport de l’ammoniac en solution, voir les Nos ONU 2073, 2672 et 
3318. 

643 L‘asphalte coulé n‘est pas soumis aux prescriptions applicables de la classe 9. 

644 Le transport de cette matière est admis, à condition que : 

– Le pH mesuré d’une solution aqueuse à 10 % de la matière transportée soit compris entre 5 et 7 ; 

– La solution ne contienne pas plus de 93 % de nitrate d’ammonium ; 

– La solution ne contienne pas plus de 0,2 % de matière combustible ou de composés du chlore en 
quantités telles que la teneur en chlore dépasse 0,02 %. 

645 Le code de classification mentionné à la colonne (3b) du tableau A du chapitre 3.2 ne doit être utilisé 
qu'avec l'accord de l'autorité compétente d'un État partie au RID avant le transport. L’agrément doit 
être délivré par écrit sous la forme d’un certificat d’agrément de classification (voir 5.4.1.2.1 g)) et doit 
recevoir une référence unique. Lorsque l'affectation à une division de risque est faite conformément à 
la procédure énoncée au 2.2.1.1.7.2, l'autorité compétente peut demander que la classification par 
défaut soit vérifiée sur la base des résultats d'épreuve obtenus à partir de la série d'épreuve 6 du 
Manuel d’épreuves et de critères, première partie, section 16. 

646 Le charbon activé à la vapeur d’eau n’est pas soumis aux prescriptions du RID. 

647 Le transport de vinaigre et de l'acide acétique de qualité alimentaire contenant au plus 25 % (en 
masse) d'acide pur est assujetti uniquement aux prescriptions suivantes : 

a) Les emballages, y compris les GRV et les grands emballages, ainsi que les citernes doivent être 
en acier inoxydable ou en matière plastique présentant une résistance permanente à la corrosion 
du vinaigre et de l'acide acétique de qualité alimentaire. 

                                                      

4) Voir notamment la partie C de la Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil relative à 
la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés dans l’environnement et à la sup-
pression de la Directive 90/220/CEE (Journal officiel de Communautés européennes, No L.106, du 
17 avril 2001, pp. 8 à 14) qui fixe les procédures d’autorisation dans la Communauté européenne. 
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b) Les emballages, y compris les GRV et les grands emballages, ainsi que les citernes doivent faire 
l'objet d'un contrôle visuel par le propriétaire au moins une fois par an. Les résultats de ces con-
trôles doivent être consignés et conservés pendant au moins un an. Les emballages, y compris 
les GRV et les grands emballages, ainsi que les citernes endommagées ne doivent pas être rem-
plis. 

c) Les emballages, y compris les GRV et les grands emballages, ainsi que les citernes doivent être 
remplis de telle façon que le contenu ne déborde ni reste collé sur la surface extérieure. 

d) Le joint et les fermetures doivent résister au vinaigre et à l'acide acétique de qualité alimentaire. 
Les emballages, y compris les GRV et les grands emballages, ainsi que les citernes doivent être 
hermétiquement scellés par l’emballeur et/ou le remplisseur, de telle sorte qu'en condition nor-
male de transport aucune fuite ne se produise. 

e) L'emballage combiné avec emballage intérieur en verre ou en plastique (voir l'instruction d'embal-
lage P001 du 4.1.4.1) répondant aux prescriptions générales d'emballage des 4.1.1.1, 4.1.1.2, 
4.1.1.4, 4.1.1.5, 4.1.1.16, 4.1.1.7 et 4.1.1.8 est autorisé. 

Les autres prescriptions du RID ne s'appliquent pas. 

648 Les objets imprégnés de ce pesticide, tels que les assiettes en carton, les bandes des de papier, les 
boules d’ouate, les plaques de matière plastique, dans des enveloppes hermétiquement fermées, ne 
sont pas soumis aux prescriptions du RID. 

649 (supprimé)  

650 Les déchets comprenant des restes d’emballages, des restes solidifiés et des restes liquides de pein-
ture peuvent être transportés en tant que matières du groupe d’emballage II. Outre les dispositions 
du No ONU 1263, groupe d’emballage II, les déchets peuvent aussi être emballés et transportés 
comme suit : 

a) Les déchets peuvent être emballés selon l’instruction d’emballage P002 du 4.1.4.1 ou selon 
l’instruction d’emballage IBC06 du 4.1.4.2 ; 

b) Les déchets peuvent être emballés dans des GRV souples des types 13H3, 13H4 et 13H5, dans 
des suremballages à parois pleines ; 

c) Les épreuves sur les emballages et GRV indiqués aux a) et b) peuvent être conduites selon les 
prescriptions du chapitre 6.1 ou 6.5 comme il convient, pour les solides et pour le niveau 
d’épreuve du groupe d’emballage II. 

 Les épreuves doivent être effectuées sur des emballages ou des GRV remplis avec un échantil-
lon représentatif des déchets tels que remis au transport ; 

d) Le transport en vrac est permis dans des wagons bâchés, des wagons à toit ouvrant, des conte-
neurs fermés ou des grands conteneurs bâchés, tous à parois pleines. La caisse des wagons ou 
conteneurs doit être étanche ou rendu étanche, par exemple au moyen d'un revêtement intérieur 
approprié suffisamment solide. 

e) Si des déchets sont transportés suivant les prescriptions de cette disposition spéciale, ils doivent 
être déclarés dans le document de transport, selon le 5.4.1.1.3.1 comme suit : 

 « UN 1263 DÉCHETS PEINTURES, 3, II », ou 

 « UN 1263 DÉCHETS PEINTURES, 3, GE II ». 

651 – 
652 (réservé) 

653 Le transport de ce gaz dans des bouteilles dont le produit de la pression d'épreuve par la capacité 
est de 15,2 MPa·litre (152 bar·litre) au maximum n’est pas soumis aux autres dispositions du RID si 
les conditions suivantes sont satisfaites : 

− les prescriptions de construction, d’épreuve et de remplissage applicables aux bouteilles sont 
respectées ; 

− les bouteilles sont emballées dans des emballages extérieurs qui satisfont au moins aux prescrip-
tions de la Partie 4 pour les emballages combinés. Les « Dispositions générales d’emballage » 
des 4.1.1.1, 4.1.1.2 et 4.1.1.5 à 4.1.1.7 doivent être observées ; 

− les bouteilles ne sont pas emballées en commun avec d’autres marchandises dangereuses ; 

− la masse brute d’un colis n'est pas supérieure à 30 kg ; 

− chaque colis est marqué de manière distincte et durable de l’inscription « UN 1006 » pour l’argon 
comprimé, « UN 1013 » pour le dioxyde de carbone, « UN 1046 » pour l’hélium comprimé ou 
« UN 1066 » pour l’azote comprimé ; cette marque est entourée d’une ligne qui forme un carré 
placé sur la pointe et dont la longueur du côté est d’au moins 100 mm x 100 mm. 

654 Les briquets mis au rebut, recueillis séparément et expédiés conformément au 5.4.1.1.3.1, peuvent 
être transportés sous cette rubrique aux fins de leur élimination. Ils ne doivent pas être protégés 
contre une décharge accidentelle à condition que des mesures soient prises pour éviter 
l’augmentation dangereuse de la pression et les atmosphères dangereuses. 

Les briquets mis au rebut, autres que ceux qui fuient ou sont gravement déformés, doivent être em-
ballés conformément à l’instruction d’emballage P 003. En outre, les dispositions suivantes 
s’appliquent : 
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− seuls des emballages rigides d’une contenance maximale de 60 litres doivent être employés ; 

− les emballages doivent être remplis avec de l’eau ou tout autre matériau de protection approprié 
pour éviter l’inflammation ; 

− dans des conditions normales de transport, l’ensemble des dispositifs d’allumage des briquets 
doit être entièrement recouvert d’un matériau de protection ; 

− les emballages doivent être convenablement aérés pour éviter la création d’une atmosphère in-
flammable et l’augmentation de la pression ; 

− les colis ne doivent être transportés que dans des wagons ou conteneurs ventilés ou ouverts. 

Des briquets qui fuient ou sont gravement déformés doivent être transportés dans des emballages de 
secours, des mesures appropriées devant être prises pour assurer qu’il n’y a pas d’augmentation 
dangereuse de la pression. 

NOTA. La disposition spéciale 201 et les dispositions spéciales d’emballage PP 84 et RR 5 de 
l’instruction d’emballage P 002 au 4.1.4.1 ne s’appliquent pas aux briquets mis au rebut. 

655 Les bouteilles conçues, fabriquées, agréées et marquées conformément à la Directive 97/23/CE5) ou 
à la Directive 2014/68/UE6) et utilisées pour des appareils respiratoires, peuvent être transportées 
sans être conformes au chapitre 6.2, à condition qu’elles subissent les contrôles et épreuves définis 
au 6.2.1.6.1 et que l’intervalle entre les épreuves défini dans l’instruction d’emballage P 200 du 
4.1.4.1 ne soit pas dépassé. La pression utilisée pour l’épreuve de pression hydraulique est celle 
marquée sur la bouteille conformément à la Directive 97/23/CE ou à la Directive 2014/68/UE. 

656 (supprimé) 

657 Cette rubrique doit être utilisée uniquement pour la matière techniquement pure; pour les mélanges 
de constituants du GPL, voir le No ONU 1965 ou le No ONU 1075 et le NOTA 2 du 2.2.2.3. 

658 Les BRIQUETS de No ONU 1057 conformes à la norme EN ISO 9994:2019 « Briquets – Spécifica-
tions de sécurité » et les RECHARGES POUR BRIQUETS de No ONU 1057 peuvent être transpor-
tés en étant soumis uniquement aux dispositions des paragraphes 3.4.1 a) à g), 3.4.2 (à l ’exception 
de la masse brute totale de 30 kg), 3.4.3 (à l’exception de la masse brute totale de 20 kg), 3.4.11 et 
3.4.12 (1ère phrase) sous réserve que les conditions suivantes soient réunies : 

a) La masse brute totale de chaque colis ne dépasse pas 10 kg ; 

b) Au maximum 100 kg de masse brute sous forme de colis de ce type sont transportés dans un 
wagon ou grand conteneur ; 

c) Chaque emballage extérieur est clairement et durablement marqué comme suit : « UN 1057 
BRIQUETS » ou « UN 1057 RECHARGES POUR BRIQUETS », selon le cas. 

659 Les matières auxquelles les dispositions spéciales PP 86 ou TP 7 sont affectées dans la colonne 
(9a) et la colonne (11) du tableau A du chapitre 3.2 et qui nécessitent donc que l’air soit éliminé de la 
phase vapeur ne doivent pas être utilisées pour le transport sous ce numéro ONU mais doivent être 
transportés sous leurs numéros ONU respectifs tels qu’énumérés dans le tableau A du chapitre 3.2. 

NOTA. Voir aussi 2.2.2.1.7. 

660 (supprimé) 

661 (supprimé) 

662 Les bouteilles non conformes aux dispositions du chapitre 6.2 qui sont utilisées exclusivement à bord 
d’un navire ou d’un aéronef peuvent être transportées à des fins de remplissage ou de contrôle, ainsi 
que pour le trajet de retour, si ces bouteilles sont conçues et construites conformément à une norme 
reconnue par l’autorité compétente du pays d’agrément et si toutes les autres prescriptions perti-
nentes du RID sont satisfaites, y compris : 

a) Les bouteilles doivent être munies d’une protection du robinet conformément aux dispositions du 
4.1.6.8 ; 

b) Les bouteilles doivent être marquées et étiquetées conformément aux dispositions des 5.2.1 et 
5.2.2 ; 

c) Toutes les prescriptions pertinentes concernant le remplissage de l’instruction d’emballage P 200 
du 4.1.4.1 doivent être satisfaites. 

Le document de transport doit contenir la mention suivante : 

« TRANSPORT CONFORME À LA DISPOSITION SPÉCIALE 662 ». 

663 Cette rubrique ne doit être utilisée que pour des emballages, des grands emballages ou des GRV, ou 
des parties d’entre eux, ayant contenu des marchandises dangereuses et qui sont transportés en vue 

                                                      

5) Directive 97/23/CE du Parlement européen et du Conseil, en date du 29 mai 1997, relative au rappro-
chement des législations des États membres concernant les équipements sous pression (PED) (Jour-
nal officiel des Communautés européennes, No L 181 du 9 juillet 1997, pages 1 à 55). 

6) Directive 2014/68/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014, relative à l’harmonisation 
des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché des équipements 
sous pression (PED) (Journal officiel de l’Union européenne No L 189 du 27 juin 2014, p. 164 à 259). 
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de leur élimination, de leur recyclage ou de la récupération de leurs matériaux, sauf à des fins de re-
conditionnement, de réparation, d’entretien de routine, de reconstruction ou de réutilisation, et qui ont 
été vidés de façon à ne plus contenir que des résidus adhérant aux éléments des emballages lors-
qu’ils sont présentés au transport. 

Domaine d’application : 

Les résidus présents dans les emballages mis au rebut, vides, non nettoyés ne peuvent être que des 
matières dangereuses appartenant aux classes 3, 4.1, 5.1, 6.1, 8 ou 9. En outre, il ne doit pas s’agir : 

– De matières affectées au groupe d’emballage I ou pour lesquelles « 0 » figure dans la colonne 
(7a) du tableau A du chapitre 3.2 ; ni 

– De matières classées comme étant des matières explosibles désensibilisées de la classe 3 ou 
4.1 ; ni 

– De matières classées comme étant des matières autoréactives de la classe 4.1 ; ni 

– De matières radioactives ; ni 

– D’amiante (ONU 2212 et ONU 2590), de diphényles polychlorés (ONU 2315 et ONU 3432), de 
diphényles polyhalogénés, de monométhyldiphénylméthanes halogénés ou de terphényles poly-
halogénés (ONU 3151 et ONU 3152). 

Dispositions générales: 

Les emballages mis au rebut, vides, non nettoyés, souillés de résidus qui présentent un danger prin-
cipal ou subsidiaire de classe 5.1 ne doivent pas être chargés en vrac en même temps que des em-
ballages mis au rebut, vides, non nettoyés, souillés de résidus qui présentent un danger d’une autre 
classe. Les emballages mis au rebut, vides, non nettoyés, souillés de résidus qui présentent un dan-
ger principal ou subsidiaire de classe 5.1 ne doivent pas être emballés dans le même emballage ex-
térieur que d’autres emballages mis au rebut, vides, non nettoyés, souillés de résidus qui présentent 
un danger d’une autre classe. 

Des procédures de tri documentées doivent être mises en œuvre sur le site de chargement afin 
d’assurer que les prescriptions applicables à cette rubrique y sont satisfaites. 

NOTA. Toutes les autres dispositions du RID s’appliquent. 

664 (réservé) 

665 La houille, le coke et l’anthracite transportés en vrac répondant aux critères de classification de la 
classe 4.2, groupe d’emballage III peuvent également être transportés en wagons ou conteneurs dé-
couverts, à condition 

a) que le charbon soit transporté dans les wagons ou conteneurs directement après son extraction 
(sans mesure de température), ou 

b) que la température du chargement pendant ou juste après le remplissage du wagon ou du conte-
neur ne dépasse pas 60 °C. Le remplisseur doit veiller, via des méthodes de mesure appropriées, 
à ce que la température maximale admise du chargement ne soit pas dépassée pendant ou juste 
après le remplissage du wagon ou du conteneur, et la documenter. 

L’expéditeur doit veiller à ce que la mention suivante apparaisse dans le document  accompagnant le 
transport (comme le connaissement, le manifeste de cargaison ou la lettre de voiture CMR/CIM) : 

« TRANSPORT SELON LA DISPOSITION SPÉCIALE 665 DU RID »  

Les autres prescriptions du RID ne s’appliquent pas. 

666 Les équipements mus par des accumulateurs et les véhicules, visés par la disposition spéciale 388, 
transportés en tant que chargement, ainsi que les marchandises dangereuses qu'ils contiennent qui 
sont nécessaires à leur fonctionnement ou au fonctionnement de leur équipement, ne sont soumis à 
aucune autre disposition du RID, à condition que les conditions suivantes soient remplies : 

a) Pour les combustibles7) liquides, tout robinet d'arrivée situé entre le moteur ou l'équipement et le 
réservoir de combustible doit être fermé pendant le transport, sauf s'il est indispensable que 
l’équipement demeure opérationnel. Le cas échéant, les véhicules doivent être chargés debout et 
être fixés pour ne pas tomber ; 

b) Pour les combustibles gazeux, le robinet d'arrivée situé entre le réservoir de gaz et le moteur doit 
être fermé et le contact électrique doit être coupé, sauf s'il est indispensable que l’équipement 
demeure opérationnel ; 

c) Les systèmes de stockage à hydrure métallique doivent être agréés par l’autorité compétente du 
pays de fabrication. Si le pays de fabrication n'est pas un État partie au RID, l'autorisation doit 
être reconnue par l'autorité compétente d’un État partie au RID ; 

d) Les dispositions des alinéas a) et b) ne s’appliquent pas aux véhicules qui sont exempts de com-
bustibles liquides ou gazeux. 

NOTA 1. Un véhicule est considéré comme étant exempt de combustible liquide si le réservoir 
de combustible liquide a été vidangé et que le véhicule ne peut pas fonctionner par 
manque de combustible. Il n’est pas nécessaire de nettoyer, vider ou purger les élé-

                                                      

7) Le terme « combustible » inclut également les carburants. 
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ments des véhicules tels que les conduites de combustible, les filtres à combustible et 
les injecteurs pour qu’ils soient considérés comme exempts de combustible liquide. En 
outre, il n’est pas nécessaire que le réservoir de combustible liquide soit nettoyé ou 
purgé. 

2. Un véhicule est considéré comme exempt de combustible gazeux si les réservoirs de 
combustible gazeux sont exempts de liquide (pour les gaz liquéfiés), la pression à 
l'intérieur des réservoirs ne dépasse pas 2 bars et la vanne d’arrêt de combustible ou 
d’isolation est fermée et verrouillée. 

667 a) Les dispositions du 2.2.9.1.7 a) ne s’appliquent pas aux prototypes de pré-production de piles ou 
batteries au lithium ni aux piles ou batteries issues de séries de production composées d’au plus 
100 piles ou batteries installées dans les véhicules, moteurs ou machines. 

b) Les dispositions du 2.2.9.1.7 ne s’appliquent pas aux piles ou batteries au lithium installées dans 
des véhicules, moteurs ou machines endommagés ou défectueux. Dans ce cas les conditions 
suivantes doivent être satisfaites : 

i) Si le dommage ou défaut n'a pas d'impact significatif sur la sécurité de la pile ou batterie, les 
véhicules, moteurs ou machines endommagés ou défectueux peuvent être transportés sous 
les conditions définies dans les dispositions spéciales 363 ou 666, comme approprié ; 

ii) Si le dommage ou défaut sur le véhicule a un impact significatif sur la sécurité de la pile ou 
batterie, la pile ou batterie au lithium doit être enlevée et transportée conformément à la dis-
position spéciale 376. 
Cependant, s’il n’est pas possible d’enlever en toute sécurité la pile ou batterie ou s’il est im-
possible d’en vérifier l'état, le véhicule, le moteur ou la machine peut être remorqué ou trans-
porté comme indiqué en i). 

c) Les procédures décrites à l’alinéa b) s’appliquent aussi aux piles ou batteries au lithium endom-
magées contenues dans les véhicules, moteurs ou machines. 

668 Les matières destinées au marquage routier transportées à chaud ne sont pas soumises aux autres 
prescriptions du RID, pour autant que les conditions suivantes soient réunies : 

a) Elles ne répondent pas aux critères de classes autres que la classe 9 ; 

b) La température de la surface externe de la chaudière ne dépasse pas 70 °C ; 

c) La chaudière est fermée de manière à éviter toute perte de produit pendant le transport ; 

d) La capacité maximale de la chaudière est limitée à 3 000 l. 

669 Toute remorque dotée d’un équipement fonctionnant à l’aide d’un combustible liquide ou gazeux ou 
d’un dispositif de stockage et de production d’énergie électrique, qui est destiné à fonctionner pen-
dant un transport effectué au moyen de cette remorque, doit être affectée aux Nos ONU 3166 ou 
3171 et doit être soumise aux mêmes conditions que ces Nos ONU lorsqu’elle est transportée en tant 
que chargement sur un wagon, sous réserve que la capacité totale des réservoirs pour combustible 
liquide ne dépasse pas 500 litres. 

670 a) Les piles et batteries au lithium contenues dans des équipements provenant des ménages collec-
tés et présentés au transport en vue de leur dépollution, démantèlement, élimination ou recyclage 
ne sont pas soumises aux autres dispositions du RID, y compris la disposition spéciale 376 et le 
2.2.9.1.7, si : 

i) Elles ne sont pas la source d'alimentation principale pour le fonctionnement de l'appareil dans 
lequel elles sont contenues ; 

ii) L’équipement dans lequel elles sont contenues ne contient aucune autre pile ou batterie au li-
thium comme source d'énergie principale ; et 

iii) Elles sont protégées par l’équipement dans lequel elles sont contenues. 

Des exemples des piles et batteries visées par ce paragraphe sont les piles boutons utilisées 
pour l'intégrité des données dans les appareils ménagers (par exemple les réfrigérateurs, ma-
chines à laver, lave-vaisselles) ou dans d'autres équipements électriques ou électroniques ; 

b) Lorsqu’elles sont transportées jusqu’aux lieux de traitement intermédiaire, les piles et batteries au 
lithium, qui ne répondent pas aux prescriptions de l’alinéa a), contenues dans des équipements 
provenant des ménages, collectés et présentés au transport en vue de leur dépollution, démantè-
lement, élimination ou recyclage, ne sont pas soumises aux autres dispositions du RID, y compris 
la disposition spéciale 376 et le 2.2.9.1.7, s’il est satisfait aux conditions suivantes : 

i) Les équipements sont emballés selon les dispositions de l’instruction d’emballage P 909 du 
4.1.4.1, à l’exception des dispositions supplémentaires 1 et 2 ; ou ils sont emballés dans des 
emballages extérieurs solides comme par exemple des récipients de collecte spécialement 
conçus qui répondent aux prescriptions suivantes : 

– Les emballages doivent être fabriqués en matériaux appropriés et être de résistance suffi-
sante et conçus en fonction de leur capacité et de leur utilisation prévue. Il n’est pas né-
cessaire que les emballages répondent aux prescriptions du 4.1.1.3 ; 

– Des mesures appropriées doivent être prises pour minimiser les dommages aux équipe-
ments lors de leur mise en emballage et lors de la manipulation des emballages, par 
exemple l’utilisation de tapis de caoutchouc ; et 
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– Les emballages sont fabriqués et fermés, lorsqu’ils sont préparés pour l’expédition, de fa-
çon à exclure toute perte du contenu durant le transport, par exemple à l’aide de cou-
vercles, de doublures intérieures résistantes ou de couverture de transport. Des ouver-
tures destinées au remplissage sont acceptables pour autant qu’elles soient conçues de 
manière à éviter les pertes de contenu ; 

ii) Un système d’assurance de la qualité est mis en place garantissant que la quantité totale de 
piles et batteries au lithium par wagon ou grand conteneur ne dépasse pas 333 kg ; 

NOTA. La quantité totale de piles et batteries au lithium dans les équipements provenant 
des ménages peut être déterminée par une méthode statistique comprise dans le 
système d’assurance de la qualité. Une copie des relevés effectués dans le cadre du 
système d’assurance de la qualité doit être mise à disposition de l’autorité compé-
tente si elle en fait la demande. 

iii) Les colis portent la marque « PILES AU LITHIUM POUR ÉLIMINATION » ou « PILES AU LI-
THIUM POUR RECYCLAGE », selon le cas. 

Si des équipements contenant des piles ou batteries au lithium sont transportés non emballés 
ou sur des palettes conformément à l’instruction d’emballage P 909 3) du 4.1.4.1, cette 
marque peut alternativement être fixée sur la surface extérieure des wagons ou des grands 
conteneurs. 

NOTA. Par « équipements provenant des ménages » on entend les équipements qui proviennent 
des ménages et les équipements d’origine commerciale, industrielle, institutionnelle et autre 
qui, en raison de leur nature et de leur quantité, sont similaires à ceux des ménages. Les 
équipements susceptibles d’être utilisés à la fois par les ménages et les utilisateurs autres 
que les ménages doivent en tout état de cause être considérés comme étant des équipe-
ments provenant des ménages. 

671 Aux fins de la quantité totale maximale admissible par wagon ou grand conteneur (voir 1.1.3.6), la 
catégorie de transport doit être déterminée en fonction du groupe d’emballage (voir troisième para-
graphe de la disposition spéciale 251) : 

– catégorie de transport 3 pour les trousses assignées au groupe d’emballage III ; 

– catégorie de transport 2 pour les trousses assignées au groupe d’emballage II ; 

– catégorie de transport 1 pour les trousses assignées au groupe d’emballage I. 

Les trousses contenant uniquement des marchandises dangereuses auxquelles aucun groupe 
d’emballage n’est assigné doivent être affectées à la catégorie de transport 2 aux fins de 
l’établissement des documents de transport et des exemptions liées aux quantités transportées par 
wagon ou grand conteneur (voir 1.1.3.6). 

672 Les objets tels que machines, appareils ou dispositifs transportés sous cette rubrique et conformé-
ment à la disposition spéciale 301 ne sont soumis à aucune autre disposition du RID à condition 
qu'ils soient soit : 

– emballés dans un emballage extérieur robuste, construit en matériau approprié, et d'une résis-
tance et d'une conception adaptées à la capacité d'emballage et à l’utilisation prévue, et satisfai-
sant aux prescriptions applicables du 4.1.1.1 ; ou 

– transportés sans emballage extérieur si l’objet est construit et conçu de manière à ce que les ré-
cipients contenant les marchandises dangereuses bénéficient d'une protection adéquate. 

673 Pour le transport de cet objet, il n’est pas nécessaire d’appliquer les prescriptions des chapitres 1.10 
et 5.3, de la section 5.4.3 et du chapitre 7.2. 

674 Cette disposition spéciale s’applique aux contrôles et épreuves périodiques des bouteilles surmou-
lées telles que définies au 1.2.1. 

Les bouteilles surmoulées pour lesquelles le 6.2.3.5.3.1 s’applique doivent être soumises à des con-
trôles et épreuves périodiques conformément au 6.2.1.6.1, modifiés par la méthode alternative sui-
vante : 

– Remplacer l’épreuve prescrite au 6.2.1.6.1 d) par des essais destructifs alternatifs; 

– Réaliser des essais destructifs spécifiques supplémentaires relatifs aux caractéristiques des bou-
teilles surmoulées. 

Les procédures et les prescriptions relatives à cette méthode alternative sont décrites ci-après. 

Méthode alternative : 

a) Généralités 

Les dispositions suivantes s’appliquent aux bouteilles surmoulées construites en série à partir 
d’enveloppes de bouteilles en acier soudées conformément aux normes EN 1442:2017, 
EN 14140:2014 + AC:2015 ou à l’annexe I, parties 1 à 3, de la Directive 84/527/CEE du Conseil. 
La conception de la coque surmoulée doit prévenir l’infiltration d’eau jusqu’à l’enveloppe de la 
bouteille intérieure en acier. Le procédé de transformation de l’enveloppe de la bouteille en acier 
en une bouteille surmoulée doit satisfaire aux dispositions applicables des normes EN 1442:2017 
et EN 14140:2014 + AC:2015. 

Les bouteilles surmoulées doivent être munies de robinets à fermeture automatique. 
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b) Population de base 

Une population de base de bouteilles surmoulées est définie comme étant la production de bou-
teilles provenant d’un même fabricant de surmoulage utilisant des enveloppes de bouteilles inté-
rieures en acier nouvelles fabriquées par un même fabricant au cours d’une même année civile, 
utilisant le même modèle type et les mêmes matériaux et procédés de production. 

c) Sous-groupes de population de base 

Au sein de la population de base définie ci-dessus, les bouteilles surmoulées appartenant à diffé-
rents propriétaires doivent être séparées en sous-groupes spécifiques, un pour chaque proprié-
taire. 

Si l’ensemble de la population de base appartient à un seul propriétaire, le sous-groupe équivaut 
à la population de base. 

d) Traçabilité 

Le marquage des enveloppes de bouteilles intérieures en acier conformément au 6.2.3.9 doit être 
reproduit sur le surmoulage. En outre, chaque bouteille surmoulée doit être munie d’un dispositif 
individuel d’identification électronique résistant. Les caractéristiques détaillées des bouteilles 
surmoulées doivent être enregistrées par le propriétaire dans une base de données centrale. La 
base de données doit être utilisée pour : 

– Identifier le sous-groupe spécifique ; 

– Mettre à disposition des organismes de contrôle, des centres de remplissage ou des autorités 
compétentes, les caractéristiques techniques spécifiques des bouteilles comprenant au moins 
le numéro de série, le lot de production des enveloppes de bouteilles en acier, le lot de pro-
duction des surmoulages et la date du surmoulage ; 

– Identifier la bouteille en faisant le lien entre le dispositif électronique et la base de données, 
grâce au numéro de série ; 

– Vérifier l’historique de chaque bouteille et de déterminer les mesures à prendre (par exemple : 
remplissage, échantillonnage, nouveaux essais, retrait) ; 

– Enregistrer les mesures prises, y compris la date et l’adresse du lieu de leur mise en œuvre. 
Les données enregistrées doivent être conservées à disposition par le propriétaire des bouteilles 
surmoulées pendant toute la durée de vie du sous-groupe. 

e) Échantillonnage pour évaluation statistique 

L’échantillonnage doit être effectué de manière aléatoire parmi un sous-groupe tel qu’indiqué à 
l’alinéa c). La taille de chaque échantillon par sous-groupe doit être conforme au tableau de 
l’alinéa g). 

f) Procédure d’essai destructif 

Les contrôles et épreuves prescrits au 6.2.1.6.1 doivent être effectués, sauf l’épreuve prescrite 
au d) qui doit être remplacée par la procédure d’essais suivante : 

– Essai de rupture (conformément à la norme EN 1442:2017 ou EN 14140:2014 + AC:2015). 

En outre, les essais suivants doivent être effectués : 

– Essai d’adhérence (conformément à la norme EN 1442:2017 ou EN 14140:2014 + AC:2015) ; 

– Essais de pelage et de corrosion (conformément à la norme EN ISO 4628-3:2016). 

L’essai d’adhérence, les essais de pelage et de corrosion, et l’essai de rupture doivent être effec-
tués sur chaque échantillon correspondant, d’après le tableau de l’alinéa g), et être effectués 
après les trois premières années de service puis tous les cinq ans. 

g) Évaluation statistique des résultats des essais − Méthode et prescriptions minimales 

La procédure d’évaluation statistique, suivant les critères de rejet correspondants, est décrite ci-
dessous. 

 
Intervalle 
entre les 
essais 
(en an-
nées) 

Type 
d’essai 

Norme Critères de rejet Niveau 
d’échantillonnage du 

sous-groupe 

Après 3 
ans de 
service 
(voir f)) 

Essai de 
rupture 

EN 1442:2017 Le point de pression de rupture de 
l’échantillon représentatif doit être au-

dessus de la limite inférieure de 
l’intervalle de tolérance indiquée sur le 
Tableau de Performance des Échan-

tillons 
Ωm ≥ 1 + Ωs × k3(n;p;1-α)a) 

 
Aucun résultat individuel ne doit être 

inférieur à la pression d’épreuve 

3 Q3  ou 200/Q  la 
valeur la plus petite 

étant retenue 
et  

un minimum de 20 par 
sous-groupe (Q) 
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Pelage 
et  

corro-
sion  

EN ISO 4628-
3:2016 

Degré de corrosion max : 
Ri2 

Q/1000 

Adhé-
rence 

du 
polyu-

réthane 

ISO 2859-
1:1999 + 
A1:2011 

EN 1442:2017 
EN 14140:2014 

+ AC:2015 

Valeur d’adhérence > 0,5 N/mm2 Voir ISO 2859-
1:1999 + A1:2011 

appliquée à Q/1000 

Puis 
tous les 
5 ans 

(voir f)) 

Essai 
de 

rupture 

EN 1442:2017 Le point de pression de rupture de 
l’échantillon représentatif doit être 

au-dessus de la limite inférieure de 
l’intervalle de tolérance indiquée 

sur le Tableau de Performance des 
Échantillons 

Ωm ≥ 1 + Ωs × k3(n;p;1-α)a) 
 

Aucun résultat individuel ne doit 
être inférieur à la pression 

d’épreuve 

3 Q6  ou 100/Q  
la valeur la plus 

petite étant retenue  
et  

un minimum de 40 
par sous-groupe (Q) 

Pelage 
et  

corro-
sion  

EN ISO 4628-
3:2016 

Degré de corrosion max : 
Ri2 

Q/1000 

Adhé-
rence 

du 
polyu-

réthane 

ISO 2859-
1:1999 + 
A1:2011 

EN 1442:2017 
EN 14140:2014 

+ AC:2015 

Valeur d’adhérence > 0,5 N/mm2 Voir ISO 2859-
1:1999 + A1:2011 

appliquée à Q/1000 

a) Le point de pression de rupture (BPP) de l’échantillon représentatif est utilisé pour l’évaluation 
des résultats de test au moyen d’un Tableau de Performance des Échantillons : 

Étape 1 : Détermination du point de pression de rupture (BPP) d’un échantillon représentatif 

Chaque échantillon est représenté par un point dont les coordonnées sont la valeur moyenne 
et l’écart type des résultats des essais de rupture de l’échantillon, chacun normalisé par la 
pression d’épreuve correspondante. 

 
où 

x = valeur moyenne de l’échantillon ; 

s = écart type de l’échantillon ; 

PH = pression d’épreuve. 

Étape 2 : Tracé sur un Tableau de Performance des Échantillons 

Chaque point de pression de rupture est porté sur un Tableau de Performance des Échantil-
lons avec les axes suivants : 

– Abscisse : écart type normalisé par la pression d’épreuve (Ωs) ; 

– Ordonnée : moyenne normalisé par la pression d’épreuve (Ωm). 

Étape 3 : Détermination de la limite inférieure de l’intervalle de tolérance appropriée dans le 
Tableau de Performance des Échantillons 

Les résultats concernant la pression de rupture doivent d’abord être contrôlés conformément 
au Essai conjoint (essai multidirectionnel) en utilisant un niveau de signification α = 0,05 (voir 
le paragraphe 7 de la norme ISO 5479:1997) afin de déterminer si la distribution des résultats 
pour chaque échantillon est normale ou non-normale. 

– Pour une distribution normale, le moyen de déterminer la limite inférieure de l’intervalle de 
tolérance est expliqué à l’étape 3.1. 

– Pour une distribution non-normale, le moyen de déterminer la limite inférieure de 
l’intervalle de tolérance est expliqué à l’étape 3.2. 

Étape 3.1 : Limite inférieure de l’intervalle de tolérance pour les résultats respectant une dis-
tribution normale 

Conformément à la norme ISO 16269-6:2014 et en considérant que la variance est inconnue, 
l’intervalle statistique de tolérance unilatéral doit être considéré pour un niveau de confiance 
de 95 % et une proportion de la population égale à 99,9999 %. 
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Dans le Tableau de Performance des Échantillons, la limite inférieure de l’intervalle de tolé-
rance est représentée par une ligne de taux de survie constant déterminée par la formule sui-
vante : 

Ωm = 1 + Ωs × k3(n;p;1-α) 

où 

k3 = facteur fonction de n, p et 1- α ;  

p = proportion de la population choisie pour l’intervalle de tolérance (99,9999 %) ; 

1-α = niveau de confiance (95 %) ; 

n = taille de l’échantillon. 

La valeur de k3 correspondant aux distributions normales est donnée dans le tableau à la fin 
de l’étape 3. 

Étape 3.2 : Limite inférieure de l’intervalle de tolérance pour les résultats respectant une dis-
tribution non-normale 

L’intervalle statistique de tolérance unilatéral doit être calculé pour un niveau de confiance de 
95 % et une proportion de la population égale à 99,9999 %. 

La limite inférieure de tolérance est représentée par une ligne de taux de survie constant dé-
terminée au moyen de la formule donnée à l’étape 3.1 précédente, où les facteurs k3 sont ba-
sés et calculés selon les propriétés d’une distribution de Weibull. 

La valeur de k3 correspondant à une distribution de Weibull est donnée dans le tableau sui-
vant à la fin de l’étape 3. 

 
Tableau pour k3 

p = 99,9999 % et (1-α) = 0,95 
Taille de 

l’échantillon 
n 

Distribution 
normale 

k3 

Distribution 
de Weibull 

k3 
20 6,901 16,021 
22 6,765 15,722 
24 6,651 15,472 
26 6,553 15,258 
28 6,468 15,072 
30 6,393 14,909 
35 6,241 14,578 
40 6,123 14,321 
45 6,028 14,116 
50 5,949 13,947 
60 5,827 13,683 
70 5,735 13,485 
80 5,662 13,329 
90 5,603 13,203 

100 5,554 13,098 
150 5,393 12,754 
200 5,300 12,557 
250 5,238 12,426 
300 5,193 12,330 
400 5,131 12,199 
500 5,089 12,111 

1000 4,988 11,897 
∞ 4,753 11,408 

 
NOTA. Si la taille de l’échantillon se situe entre deux valeurs, il faut sélectionner la taille infé-

rieure la plus proche. 

h) Mesures à prendre si les critères d’acceptation ne sont pas respectés 

Si un résultat des essais de rupture, des essais de pelage et corrosion ou des essais d’adhérence 
ne respecte pas les critères détaillés dans le tableau de l’alinéa g), le propriétaire doit séparer le 
sous-groupe de bouteilles surmoulées affecté pour examens complémentaires et ces bouteilles 
ne doivent pas être remplies, présentées au transport ou utilisées. 

En accord avec l’autorité compétente, ou l’organisme Xa qui a délivré l’agrément de type, de nou-
veaux essais doivent être effectués pour déterminer la cause première de l’échec. 

Si la cause première de l’échec ne peut être prouvée comme étant limitée au sous-groupe du 
propriétaire concerné, l'autorité compétente ou l’organisme Xa doivent prendre des mesures con-
cernant toute la population de base et éventuellement d'autres années de production. 
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Si la cause première de l’échec peut être prouvée comme étant limitée à une partie du sous-
groupe, l’autorité compétente peut autoriser le retour en service des parties non affectées. Il doit 
être prouvé qu’aucune bouteille surmoulée individuelle remise en service n'est affectée. 

i) Prescriptions applicables aux centres de remplissage 

Le propriétaire doit mettre à la disposition de l’autorité compétente la preuve que les centres de 
remplissage : 

– Respectent les dispositions du paragraphe (7) de l’instruction d’emballage P 200 du 4.1.4.1 et 
que les prescriptions de la norme sur les contrôles préalables au remplissage mentionnées 
dans le tableau du paragraphe (11) de l’instruction d’emballage P 200 du 4.1.4.1 sont satis-
faites et appliquées correctement ; 

– Disposent de moyens appropriés pour identifier les bouteilles surmoulées au moyen du dispo-
sitif d’identification électronique ; 

– Ont accès à la base de données telle que définie à l’alinéa d) ; 

– Ont la capacité de mettre à jour la base de données ; 

– Appliquent un système qualité conforme aux normes de la série ISO 9000 ou à des normes 
équivalentes certifié par un organisme indépendant accrédité et reconnu par l’autorité compé-
tente. 

675 Pour les colis contenant ces marchandises dangereuses, le chargement en commun avec des ma-
tières ou objets de la classe 1, à l’exception du 1.4 S, est interdit. 

676 Pour le transport de colis contenant des matières qui polymérisent, il n’est pas nécessaire d’appliquer 
les prescriptions de la disposition spéciale 386, lorsque ces matières sont transportées en vue de 
leur élimination ou de leur recyclage, pour autant que les conditions suivantes soient remplies : 

a) Avant le chargement, un examen a montré qu’il n’y a pas d’écart significatif entre la température 
extérieure du colis et la température ambiante ; 

b) Le transport a lieu dans un délai maximum de 24 heures à compter de cet examen ; 

c) Les colis sont protégés de la lumière du soleil directe et des effets d’autres sources de chaleur 
(par exemple, d’autres colis transportés au-delà de la température ambiante) pendant le trans-
port ; 

d) Pendant le transport, la température ambiante est inférieure à 45 °C ; 

e) Les wagons et les conteneurs sont correctement ventilés ; 

f) Les matières sont transportées dans des emballages d’une capacité maximale de 1 000 litres. 

Au cours de l’évaluation des matières devant être transportées suivant les prescriptions de cette dis-
position spéciale, des mesures supplémentaires visant à prévenir les dangers liés à la polymérisation 
peuvent être envisagées, par exemple l’ajout d’inhibiteurs. 
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Chapitre 3.4 Marchandises dangereuses emballées en quantités limitées 

3.4.1 Le présent chapitre donne les dispositions applicables au transport des marchandises dangereuses de 
certaines classes emballées en quantités limitées. La quantité limitée applicable par emballage intérieur ou 
objet est spécifiée pour chaque matière dans la colonne (7a) du tableau A du chapitre 3.2. Lorsque la 
quantité « 0 » figure dans cette colonne en regard d’une marchandise énumérée dans la liste, le transport 
de cette marchandise aux conditions d’exemption du présent chapitre n’est pas autorisé. 

Les marchandises dangereuses emballées dans ces quantités limitées, répondant aux dispositions du pré-
sent chapitre, ne sont pas soumises aux autres dispositions du RID, à l’exception des dispositions perti-
nentes : 

a) de la partie 1, chapitres 1.1, 1.2, 1.3, 1.4, 1.5, 1.6, 1.8, 1.9 ; 

b) de la partie 2 ; 

c) de la partie 3, chapitres 3.1, 3.2, 3.3 (à l’exception des dispositions spéciales 61, 178, 181, 220, 274, 
625, 633 et 650 e)) ; 

d) de la partie 4, 4.1.1.1, 4.1.1.2, 4.1.1.4 à 4.1.1.8 ; 

e) de la partie 5, 5.1.2.1 a) i) et b), 5.1.2.2, 5.1.2.3, 5.2.1.10 et 5.4.2 ; 

f) de la partie 6, prescriptions de fabrication du 6.1.4. et 6.2.5.1 et 6.2.6.1 à 6.2.6.3 ; 

g) de la partie 7, chapitre 7.1 et 7.2.1, 7.2.2, 7.5.1 (à l’exception du 7.5.1.4), 7.5.2.4, 7.5.7 et 7.5.8. 

3.4.2 Les marchandises dangereuses doivent être exclusivement emballées dans des emballages intérieurs 
placés dans des emballages extérieurs appropriés. Des emballages intermédiaires peuvent être utilisés. En 
outre, pour les objets de la division 1.4, groupe de compatibilité S, il doit être entièrement satisfait aux dis-
positions de la section 4.1.5. L’utilisation d’emballages intérieurs n’est pas nécessaire pour le transport 
d’objets tels que des aérosols ou des « récipients de faible capacité contenant du gaz ». La masse totale 
brute du colis ne doit pas dépasser 30 kg. 

3.4.3 Sauf pour les objets de la division 1.4, Groupe de compatibilité S, les bacs à housse rétractable ou exten-
sible conformes aux dispositions des 4.1.1.1, 4.1.1.2 et 4.1.1.4 à 4.1.1.8 peuvent servir d’emballages exté-
rieurs pour des objets ou pour des emballages intérieurs contenant des marchandises dangereuses trans-
portées conformément aux dispositions de ce chapitre. Les emballages intérieurs susceptibles de se briser 
ou d'être facilement perforés, tels que les emballages en verre, porcelaine, grès, certaines matières plas-
tiques etc., doivent être placés dans des emballages intermédiaires appropriés qui doivent satisfaire aux 
dispositions des 4.1.1.1, 4.1.1.2 et 4.1.1.4 à 4.1.1.8 et être conçus de façon à satisfaire aux prescriptions 
relatives à la construction énoncées au 6.1.4. La masse totale brute du colis ne doit pas dépasser 20 kg. 

3.4.4 Les marchandises liquides de la classe 8, groupe d’emballage II, contenues dans les emballages intérieurs 
en verre, porcelaine ou grès doivent être placées dans un emballage intermédiaire compatible et rigide. 

3.4.5 (réservé) 

3.4.6 (réservé) 

3.4.7 Marquage des colis contenant des quantités limitées 

3.4.7.1 Les colis contenant des marchandises dangereuses en quantités limitées doivent porter la marque repré-
sentée à la figure 3.4.7.1, sauf pour le transport aérien : 

 

Figure 3.4.7.1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marque pour les colis contenant des quantités limitées 

La marque doit être facilement visible, lisible et doit pouvoir être exposée aux intempéries sans dégradation 
notable. 
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La marque doit avoir la forme d’un carré posé sur un sommet (en losange). Les parties supérieures et infé-
rieures ainsi que la bordure doivent être noires. La partie centrale doit être blanche ou constituer un fond 
suffisamment contrasté. Les dimensions minimales doivent être de 100 mm  100 mm et l’épaisseur mini-
male de la ligne formant le carré de 2 mm. Lorsque les dimensions ne sont pas spécifiées, tous les élé-
ments doivent respecter approximativement les proportions représentées. 

3.4.7.2 Si les dimensions du colis l’exigent, les dimensions extérieures minimales indiquées à la figure 3.4.7.1 
peuvent être réduites jusqu’à un minimum de 50 mm  50 mm à condition que la marque reste bien visible. 
L’épaisseur minimale de la ligne formant le carré peut être réduite à un minimum de 1 mm. 

3.4.8 Marquage des colis contenant des quantités limitées qui répondent aux dispositions du chapitre 4 
de la partie 3 des Instructions techniques de l’OACI 

3.4.8.1 Les colis contenant des marchandises dangereuses emballées conformément aux dispositions du chapitre 
4 de la partie 3 des Instructions techniques de l’OACI peuvent porter la marque représentée à la figure 
3.4.8.1 pour certifier la conformité avec les présentes dispositions : 

Figure 3.4.8.1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Marque pour les colis contenant des quantités limitées 
qui répondent aux dispositions du chapitre 4 de la partie 3 

des Instructions techniques de l’OACI 

La marque doit être facilement visible, lisible et doit pouvoir être exposée aux intempéries sans dégradation 
notable. 

La marque doit avoir la forme d’un carré posé sur un sommet (en losange). Les parties supérieure et infé-
rieure et la bordure doivent être noires. La partie centrale doit être blanche ou constituer un fond suffisam-
ment contrasté. Les dimensions minimales doivent être de 100 mm  100 mm et l’épaisseur minimale de la 
ligne formant le carré de 2 mm. Le symbole « Y » doit être placé au centre de la marque et être bien vi-
sible. Lorsque les dimensions ne sont pas spécifiées, tous les éléments doivent respecter approximative-
ment les proportions représentées. 

3.4.8.2 Si les dimensions du colis l’exigent, les dimensions minimales extérieures représentées à la figure 3.4.8.1 
peuvent être réduites jusqu'à un minimum de 50 mm  50 mm, à condition que la marque reste bien visible. 
L’épaisseur minimale de la ligne formant le carré peut être réduite à un minimum de 1 mm. Le symbole 
« Y » doit respecter approximativement les proportions représentées à la figure 3.4.8.1. 

3.4.9 Les colis contenant des marchandises dangereuses qui portent la marque représentée à la section 3.4.8 
avec ou sans les étiquettes et marques supplémentaires requises pour le transport aérien sont réputés sa-
tisfaire aux dispositions de la section 3.4.1, comme approprié, et des sections 3.4.2 à 3.4.4. Il n ’est pas né-
cessaire d’y apposer la marque représentée à la section 3.4.7. 

3.4.10 Les colis contenant des marchandises dangereuses en quantités limitées qui portent la marque représen-
tée à la section 3.4.7 et qui sont conformes aux dispositions des Instructions techniques de l’OACI, y com-
pris en ce qui concerne toutes les marques et étiquettes requises dans les parties 5 et 6, sont réputés sa-
tisfaire aux dispositions de la section 3.4.1, comme approprié, et des sections 3.4.2 à 3.4.4. 

3.4.11 Utilisation des suremballages 

Les dispositions suivantes s’appliquent pour un suremballage contenant des marchandises dangereuses 
emballées en quantités limitées : 

À moins que les marques représentatives de toutes les marchandises dangereuses contenues dans le su-
remballage soient visibles, celui-ci doit : 

Y 
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a) Porter une marque indiquant le mot « SUREMBALLAGE ». Les lettres de la marque « SUREMBAL-
LAGE » doivent mesurer au moins 12 mm de hauteur. La marque doit être dans une langue officielle du 
pays d'origine et également, si cette langue n'est pas l'anglais, le français ou l'allemand, en anglais, 
français ou allemand à moins que des accords conclus entre les pays intéressés au transport, s'il en 
existe, n'en disposent autrement ; et 

b) Porter les marques requises dans le présent chapitre. 

Sauf dans le cas du transport aérien, les autres dispositions énoncées au 5.1.2.1 sont applicables unique-
ment si d’autres marchandises dangereuses, qui ne sont pas emballées en quantités limitées, sont conte-
nues dans le suremballage. Ces dispositions s’appliquent alors uniquement en relation avec ces autres 
marchandises dangereuses. 

3.4.12 Préalablement au transport, les expéditeurs de marchandises dangereuses emballées en quantités limitées 
doivent informer de manière traçable le transporteur de la masse brute totale de marchandises de cette ca-
tégorie à transporter. 

Les chargeurs de marchandises dangereuses emballées en quantités limitées doivent respecter les dispo-
sitions de marquage définies aux 3.4.13 à 3.4.15. 

3.4.13 a) Les wagons transportant des marchandises dangereuses emballées en quantités limitées doivent por-
ter une marque conforme au 3.4.15 sur les deux côtés latéraux, sauf dans le cas de wagons contenant 
d’autres marchandises dangereuses pour lesquelles un placardage conforme au 5.3.1 est prescrit. 
Dans ce dernier cas, le wagon peut porter uniquement les plaques-étiquettes prescrites ou porter, à la 
fois, les plaques-étiquettes conformes au 5.3.1 et les marques conformes au 3.4.15. 

b) Les grands conteneurs transportant des marchandises dangereuses emballées en quantités limitées 
doivent porter des marques conformes au 3.4.15 sur les quatre côtés, sauf dans le cas de grands con-
teneurs contenant d’autres marchandises dangereuses pour lesquelles un placardage conforme au 
5.3.1 est prescrit. Dans ce dernier cas, le grand conteneur peut porter uniquement les plaques-
étiquettes prescrites ou porter, à la fois, les plaques-étiquettes conformes au 5.3.1 et les marques con-
formes au 3.4.15. 

 Si les marques apposées sur les grands conteneurs ne sont pas visibles de l’extérieur du wagon por-
teur, les mêmes marques doivent également figurer des deux côtés latéraux du wagon. 

3.4.14 Les marques prescrites au 3.4.13 ne sont pas obligatoires si la masse brute totale des colis contenant des 
marchandises dangereuses emballées en quantités limitées transportés ne dépasse pas 8 tonnes par wa-
gon ou grand conteneur. 

3.4.15 Les marques prescrites au 3.4.13 sont les mêmes que celles prescrites au 3.4.7, à l’exception des dimen-
sions minimales qui sont de 250 mm  250 mm. Ces marques doivent être enlevées ou couvertes si au-
cune marchandise dangereuse en quantité limitée n’est transportée. 
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Chapitre 3.5 Marchandises dangereuses emballées en quantités excep-
tées 

3.5.1  Quantités exceptées 

3.5.1.1  Les quantités exceptées de marchandises dangereuses autres que des objets relevant de certaines 
classes qui satisfont aux dispositions du présent chapitre ne sont soumises à aucune autre disposition du 
RID, à l’exception : 

a) Des prescriptions concernant la formation énoncées au chapitre 1.3 ; 

b) Des procédures de classification et des critères appliqués pour déterminer le groupe d’emballage (par-
tie 2) ; 

c) Des prescriptions concernant les emballages des 4.1.1.1, 4.1.1.2, 4.1.1.4 et 4.1.1.6. 

NOTA. Dans le cas d’une matière radioactive, des prescriptions relatives aux matières radioactives en colis 
exceptés figurant au 1.7.1.5 s'appliquent. 

3.5.1.2 Les marchandises dangereuses admises au transport en quantités exceptées, conformément aux disposi-
tions du présent chapitre, sont indiquées dans la colonne (7b) du tableau A du chapitre 3.2 par un code al-
phanumérique, comme suit : 

 
Code Quantité maximale nette par emballage 

intérieur 
(en grammes pour les solides et ml pour les 

liquides et les gaz) 

Quantité maximale nette par emballage 
extérieur 

(en grammes pour les solides et ml pour les 
liquides et les gaz, ou la somme des grammes 

et ml dans le cas d'emballage en commun) 
E0 Non autorisé en tant que quantité exceptée 
E1 30 1000 
E2 30 500 
E3 30 300 
E4 1 500 
E5 1 300 

Dans le cas des gaz, le volume indiqué pour l’emballage intérieur représente la contenance en eau du ré-
cipient intérieur alors que le volume indiqué pour l’emballage extérieur représente la contenance globale en 
eau de tous les emballages intérieurs contenus dans un seul et même emballage extérieur. 

3.5.1.3 Lorsque des marchandises dangereuses en quantités exceptées et auxquelles sont affectés des codes 
différents sont emballées ensemble, la quantité totale par emballage extérieur doit être limitée à celle cor-
respondant au code le plus restrictif. 

3.5.1.4 Les quantités exceptées de marchandises dangereuses auxquelles sont affectés les codes E 1, E 2, E 4 et 
E 5 avec une quantité maximale nette de marchandises dangereuses par emballage intérieur limitée à 1 ml 
pour les liquides et les gaz et à 1 g pour les solides et avec une quantité maximale nette de marchandises 
dangereuses par emballage extérieur ne dépassant pas 100 g pour les solides ou 100 ml pour les liquides 
et les gaz sont uniquement soumises : 

a) Aux dispositions du 3.5.2, sauf en ce qui concerne l’emballage intermédiaire qui n’est pas requis lors-
que les emballages intérieurs sont solidement emballés dans un emballage extérieur rembourré de fa-
çon à éviter, dans des conditions normales de transport, qu’ils ne se brisent, soient perforés ou laissent 
échapper leur contenu ; et dans le cas des liquides, que l’emballage extérieur contienne suffisamment 
de matériau absorbant pour absorber la totalité du contenu des emballages intérieurs ; et 

b) Aux dispositions du 3.5.3. 

3.5.2  Emballages 

Les emballages utilisés pour le transport de marchandises dangereuses en quantités exceptées doivent 
satisfaire aux prescriptions ci-dessous : 

a) Ils doivent comporter un emballage intérieur qui doit être en plastique (d’une épaisseur d’au moins 
0,2 mm pour le transport de liquides) ou en verre, en porcelaine, en faïence, en grès ou en métal (voir 
également 4.1.1.2). Le dispositif de fermeture amovible de chaque emballage intérieur doit être solide-
ment maintenu en place à l’aide de fil métallique, de ruban adhésif ou de tout autre moyen sûr ; les ré-
cipients à goulot fileté doivent être munis d’un bouchon à vis étanche. Le dispositif de fermeture doit 
être résistant au contenu ; 

b) Chaque emballage intérieur doit être solidement emballé dans un emballage intermédiaire rembourré 
de façon à éviter, dans les conditions normales de transport, qu'il se brise, soit perforé ou laisse échap-
per son contenu. Dans le cas des liquides, l’emballage intermédiaire ou extérieur doit contenir une 
quantité suffisante de matériau absorbant pour absorber la totalité du contenu de l’emballage intérieur. 
Lorsqu’il est placé dans l’emballage intermédiaire, le matériau de rembourrage peut faire office de ma-
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tériau absorbant. Les matières dangereuses ne doivent pas réagir dangereusement avec le matériau 
de rembourrage, le matériau absorbant ou l'emballage ni en affecter les propriétés. Le colis doit être 
capable de contenir la totalité du contenu en cas de rupture ou de fuite, quel que soit le sens dans le-
quel il est placé ; 

c) L’emballage intermédiaire doit être solidement emballé dans un emballage extérieur rigide robuste 
(bois, carton ou autre matériau de résistance équivalente) ; 

d) Chaque type de colis doit être conforme aux dispositions du 3.5.3 ; 

e) Chaque colis doit avoir des dimensions qui permettent d’apposer toutes les marques nécessaires ; 

f) Des suremballages peuvent être utilisés, qui peuvent aussi contenir des colis de marchandises dange-
reuses ou de marchandises ne relevant pas des prescriptions du RID. 

3.5.3 Épreuve pour les colis 

3.5.3.1 Le colis complet préparé pour le transport, c’est-à-dire avec des emballages intérieurs remplis au moins à 
95% de leur contenance dans le cas des matières solides ou au moins à 98% de leur contenance dans le 
cas des matières liquides, doit être capable de supporter, comme démontré par des épreuves documen-
tées de manière appropriée, sans qu’aucun emballage intérieur ne se brise ou ne se perce et sans perte 
significative d’efficacité : 

a) Des chutes libres d’une hauteur de 1,8 m, sur une surface horizontale plane, rigide et solide : 

i) Si l’échantillon a la forme d'une caisse, les chutes doivent se faire dans les orientations suivantes : 

– à plat sur le fond ; 

– à plat sur le dessus ; 

– à plat sur le côté le plus long ; 

– à plat sur le côté le plus court ; 

– sur un coin ; 

ii) Si l’échantillon a la forme d’un fût, les chutes doivent se faire dans les orientations suivantes : 

– en diagonale sur le rebord supérieur, le centre de gravité étant situé directement au-dessus du 
point d’impact ; 

– en diagonale sur le rebord inférieur ; 

– à plat sur le côté ; 

NOTA. Les épreuves ci-dessus peuvent être effectuées sur des colis distincts à condition qu’ils soient iden-
tiques. 

b) Une force exercée sur le dessus pendant une durée de 24 heures, équivalente au poids total de colis 
identiques empilés jusqu’à une hauteur de 3 m (y compris l’échantillon). 

3.5.3.2 Pour les épreuves, les matières à transporter dans l’emballage peuvent être remplacées par d’autres ma-
tières, sauf si les résultats risquent de s’en trouver faussés. Dans le cas des matières solides, si l’on utilise 
une autre matière, elle doit présenter les mêmes caractéristiques physiques (masse, granulométrie, etc.) 
que la matière à transporter. Dans le cas de l’épreuve de chute avec des matières liquides, si l’on utilise 
une autre matière, sa densité relative (masse spécifique) et sa viscosité doivent être les mêmes que celles 
de la matière à transporter. 

3.5.4 Marquage des colis 

3.5.4.1 Les colis contenant des marchandises dangereuses en quantités exceptées en vertu du présent chapitre 
doivent porter, de façon durable et lisible, la marque présentée au 3.5.4.2. Le premier ou seul numéro 
d'étiquette indiqué dans la colonne (5) du tableau A du chapitre 3.2 pour chacune des marchandises dan-
gereuses contenues dans le colis doit figurer sur cette marque. Lorsqu’il n’apparaît nulle part ailleurs sur le 
colis, le nom de l’expéditeur ou du destinataire doit également y figurer. 
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3.5.4.2 Marque désignant les quantités exceptées 

Figure 3.5.4.2 
 

 
 
 

Marque désignant les quantités exceptées 

* Le premier ou seul numéro d'étiquette indiqué dans la colonne (5) du tableau A du chapitre 3.2 doit être 
indiqué ici. 

** Le nom de l’expéditeur ou du destinataire doit être indiqué ici, s’il n’est pas indiqué ailleurs sur le colis. 

La marque doit avoir la forme d’un carré. Le hachurage et le symbole doivent être de la même couleur, noir 
ou rouge, sur un fond blanc ou offrant un contraste suffisant. Les dimensions minimales doivent être de 
100 mm  100 mm. Lorsque les dimensions ne sont pas spécifiées, tous les éléments doivent respecter 
approximativement les proportions représentées. 

3.5.4.3 Utilisation des suremballages 

Les dispositions suivantes s’appliquent pour un suremballage contenant des marchandises dangereuses 
emballées en quantités exceptées : 

À moins que les marques représentatives de toutes les marchandises dangereuses contenues dans le su-
remballage soient visibles, celui-ci doit : 

a) Porter une marque indiquant le mot « SUREMBALLAGE ». Les lettres de la marque « SUREMBAL-
LAGE » doivent mesurer au moins 12 mm de hauteur. La marque doit être dans une langue officielle du 
pays d'origine et également, si cette langue n'est pas l'anglais, le français ou l'allemand, en anglais, 
français ou allemand à moins que des accords conclus entre les pays intéressés au transport, s'il en 
existe, n'en disposent autrement ; et 

b) Porter les marques requises dans le présent chapitre. 

Les autres dispositions énoncées au 5.1.2.1 sont applicables uniquement si d’autres marchandises dange-
reuses, qui ne sont pas emballées en quantités exceptées, sont contenues dans le suremballage. Ces dis-
positions s’appliquent alors uniquement en relation avec ces autres marchandises dangereuses. 

3.5.5 Nombre maximal de colis dans tout wagon ou conteneur 

Le nombre maximal de colis dans tout wagon ou conteneur ne doit pas dépasser 1 000. 

3.5.6 Documentation 

Si un document ou des documents (tel que connaissement, lettre de transport aérien, ou lettre de voiture 
CMR/CIM) accompagne(nt) des marchandises dangereuses en quantités exceptées, au moins un de ces 
documents doit porter la mention « Marchandises dangereuses en quantités exceptées » et indiquer le 
nombre de colis. 

Dimension minimale 100 mm 
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